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Messieurs 


L’Assemblée  Nationale  a décrété  ^ îe  19  Décembre 
1789  , qu’il  feroit  aliéné  ^ jufqu’à  concLirrence  de  quatre 
cent  millions  des  biens  du  Domaine  & du  Clerç^é^  pour 
être  employés  à ramortiffement  de  la  dette  publique  ec 
à la  garantie  des  nouveaux  engagemens  de  la  CaifTe  d’Ef- 
compte  j ainlî,  l’ancien  principe  de  rinaliénabiké  du  Do- 
maine paroît  avoir  été  anéanti , fans  avoir  été  difeuté. 
Nous  femmes  loin  de  défendre  aujourd’hui  une  maxime 
que  l’on  avoir  regardée  dans  d’autre  temps  comme  utile 
pour  la  confervarion  des  Domaines , & qui  peut  être 
conhdérée  , dans  l’état  aétuel  des  chofes  , comme  inutile. 

Mais  nous  avons  cru  qu'il  n’auroit  pas  été  conforme  aux 
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vues  de  fagefTe  quipréfideà  vos  Décrets,  de  la  révoquer  fans 
lavoir  difcutée,  & de  ne  la  décider  que  par  le  (impie  fait. 

Nous  oblerverons  donc  qu  un  principe , confacré  par  le  ' 
vœu  de  plus  de  dix  alTemblées  d’Etats-Généraiix , mé- 
tiroir  que  l’on  employât  quelques  inftans  à le  difcuter , 
parce  qu’il  étoit  important  d’en  démontrer  les  inconyé- 
niens , & qu’il  étoit  elTentiel  de  bien  détruire  l’opinion 
ancienne,  pour  bien  fixer  la  confiance  publique  & pour 
rendre  l’aliénation  plus  avantageufe.  Quand  il  s’agit  de 
détrifire,  même  ce  que  l’on  pourroit  appeler  ou  une  vieille 
erreur  affermie  par  huit  ou  neuf  cents  ans  d’habitude , par 
bien  exprimé  d’une  foule  d’Etats  - Généraux  & par  un 
grand  nombre  de  loix  célèbres,  il  paroît  nécefTaire  d’ap- 
porter de  la  réflexion  Sc  de  la  maturité  dans  la  révo- 
cation, afin  que  l’on  ne  craigne  point  de  voir  rétablir, 
par  une  légiflature  jpoftérieure,  un  préjugé  que  l’Affemblée 
aôuelle  n’auroit  détruit  qu’implicitement , fans  abroger 
une  foule  de  loix  antérieures  rrès-folemnelles.  \ 

Nous  ajouterons  que  le  Décret  qui  a été  rendu  exl- 
geoit  plus  de  précifion.  En  effet,  il  falloit  révoquer  for- 
mellement les  anciennes  loix,  motiver  cette  révocation , & 
prononcer  que  les  aliénations  ordonnées  feroient  faites  à 
titre  incommutable  Sc  perpétuel.  Il  efl:  certain  que  déci- 
der vaguement  qu’il  fera  aliéné  des  domaines,  ce  n’eft 
pas  détruire  le  principe  de  1- inaliénabilité  d’une  manière 
expreffe,  puifque,  dans  différens  temps  & par  différentes 
loix , l’aliénation  du  domaine  a été  ordonnée , quelque- 
fois même  à perpétuité  ; mais  toutes  ces  aliénations  ont 
été  confidérées  comme  toujours  révocables  : ainfi , le  mot 
aliénation,  fîmplement  énoncé  dans  le  Décret  de  l’Af- 
fçmblée  Nationale , n’eft  pas  fuffifant  pour  décider  pofi- 
rivement  que  le  domaine  eft  aliénable. 

Examinons  donc  fi  la  Nation  doit  & peut  aliéner. 

Pour  y parvenir  nous  difcuterons  d’abord  les  principes 
établis  par  les  Ordonnances  du  Royaume  fur  les  ^ do- 
maines, Sc  nous  expérons  de  démontrer  la  néceffité  de 
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changer  la  maxime  de  linaliénabilité  qui  a été  jafqiia  pré- 
fent  en  vigueur. 

Nous  vous  préfenterons  enfuite  le  tableau  des  pro- 
priétés domaniales  aduellement  dilponibles  & aliénables* 


PEMIÈB.E  partie. 


S U & la  maxime  de  P inaliénàbilité  des 
- Domaines, 

^ Ce  S T une  vérité  générale , fondée  fur  l’expérience  dans 
1 adminiftration  des  chofes  publiques , que  les  frais  de 
régie  abforbent  prefque  toujours  une  grande  partie  du 
produit.  ^ 

L’adminiftration  des  domaines  corporels  ou  territoriaux 
doit  réunir  encore  plus  de  vices  & d’inconvéniens 
que  les  autres  adminiftrations  publiques*  D abord  on 
répare  peu  & à grands  frais  ; enfuite  des  formes  difpen- 
dieufes  font  nécelTaires  pour  conftater , ordonner , véri- 
fier & recevoir  les  réparations.  Quant  aux  frais , le  Roi  a 
cette  préférence  bien  marquée , qu’ils  font  plus  confîdé- 
rables  & plus  chers  pour  lui  qu’ils  ne  le  feroient  pour  des 
particuliers.  ^ 

S agit-il  du  revenu?  tout  concourt  a l’atténuer. 

Les  baux  a ferme  font  palTés  par  dès  prépofés  qui  n’ont 
jamais  vu  les  biens  qu’ils  afferment,  ou  qui  ne  les  con- 
noiffent  que  très-fuperficiellement.  Les  baux  font  à terme 
fixe.  Le  fermier,  qui  s’attend  bientôt  à voir  expirer  fon 
bail,  ou  qui  voit  fans  cela  une  éviétion  poffible  par  don , 
échange  , appanage  ou  engagement , cultive  fans  intérêt , 
n’améliore  jamais  Sc  détruit  prefque  toujours. 
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Tels  font,  fans  doute,  les  monfs  qui  ont  atténué  le 
revenu  des  biens  domaniaux  corporels  , tandis  que  toutes 
les  autres  terres  procurent  des  accroilTemens  fucceffifs 
dans  le  revenu  &c  dans  le  prix^  les  conferver  dans  cet  état 
d’adminiftratioii  & d’inaliénabilité , ce  feroit  priver  le 
Tréfor  public  de  routes  les  augmentations  de  valeur  dont 
cette  portion  de  biens  eft  fufceptible  dans  la  main  des 
particuliers , au  moyen  des  ventes. 

Un  motif  plus  puilTant  encore  eft  pris  de  rinfuftifaiice 
évidente  des  domaines,  pour  la  dépenfe  ordinaire  de  nos 
Rois.  " * 

Dans  l’état  aduel  ^ le  domaine  Sc  les  bois  doivent  pro- 
duire, au  moins,  treize  millions*,  Sc  fuppofons-les  fuf- 
cepribles  d’augmentation  ^ ils  pourronrs  elever  aune  fomme 
de  deux  millions  plus  forte , ce  qui  feroit  t]uinze  miUions  ; 
il  ne  feroit  donc  pas  poftible,  avec  cette  fomme , de  fournir 
au  Roi  le  montant  de  la  lifte  civile. 

Un  autre  motif  aufti  fort  de  faire  décréter  1 aliena- 
tion, eft  pris  de  la  néceirité  d’enlever  aux  courtifans  les 
moyens  d’ufurper  les  biens  de  la  ISlation  ou  de  tenter 

k bonté  des  Monarques.  ^ i j' 

Les  cônceftions , les  engagemens , les  échanges,  Ls  dé- 
prédations dégalfées  fous  toutes  les  formes,  ont  réduit 
les  biens  domaniaux  à fi  peu  de  chofe  ; ils  ont  h 
long-temps  l’objet  des  foliicitations , de  la  faveur  ôc  de 
rimpommiré , dont  je  cours  n’a  été  arrêté  que  par  ce 
qu’il  n’a  plus  refté  des  domaines  , que  c eft  rendre  un 
véritable  fervice  au  Monarque,  même  le  plus  réfervé  dans 
fes  dons , de  lui  enlever  les  occafions  de  furprife , & de 
le  délivrer  ainfi  des  foliicitations  importunes  des  Cour- 
tifans. 

Lamaximedel’lnaliénabilitéétoitboniie.quandlesRoiscte 

France  vivoient  des  revenus  de  leur  d^Aiiaine.Ce  principe  etoïc 
aufti  facré  que  celui  qui  dit  que  1 impôt  ne  peut  être  éta- 
bli fans  le  confentement  de  k Nation.  Ces  deux  princiv 
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pes  lie  font  même  que  des  corrélatifs^  Car  Ci  le  domairkc 
a été  primitivement  confacré  à lentrerien  4e  lîi  maifon 
Royale,  la  Nation  avait  le  plus  grand  intérêt  à empê- 
cher qu’il  ne  fût  pas  dimiiiiué',  pour  netre  point  obligé 
d’en  acquérir  ou  d’en  former  un  nouveau  , ou  d’y  fiip- 
pléer  par  des  impôts  fur  les  peuples. 

Mais  cette  grande  maxime , bonne  pour  les  tems  qui 
la  virent  naître , a été  inutile  , lorfque  la  prodigalité  des 
guerres  a confeillé  les  Monarques.  Elle  a été  iilufoire  , 
lorfque  les  Courtifans  fe  font  partagés  les  dépouilles  du 
trône j elle  a été  enfin  nuifible  à la  Nation,  lorfque  les 
déprédations  - miniftérieUcs  ont  déguifé  raliénation  des 
domaines  , fous  le  nom  d’échanges , de  dons , de  con- 
celîions,  d’engagemens,  d’inféodations,  ôcc.  êcc, 

• Aujourd’hui  que  le  domaine  fe  trouve  réduit  par 
les  concédions,  les  échanges  & les  envahilfemens  de  tous 
les  genres  à un  tel  état  d’exiguité,  qu’il  fLiffiroit  à peine 
à former  un  appanage,  ôc  que  l’on  fent  par-tout  la  fu- 
nefte  ftérilké  du, principe,  que  les  fonds  de  la  couronne 
font  inaliénables,  il  feroit  abfurde  d’appliquer  ce  prin- 
cipe au  domaine  d’un  Roi  qui  jouit  d’une  lifte  civile  i qui 
ell  payé  par  des  tributs.  1^’utilité  que  la  Nation-,  retire- 
roit  de  cette  ahénation  eft  devenue  d’ailleurs  l’opinion  ^ 
commune  ^ générale.  - . - . . 

Ici  fe  préfente  à vos  regards  la  loi  de  rinàliénabilité 
des  domaines  de  la  Couronne  , loi  fondéenfur  f la*  nécef- 
frfîcé-de  les  conferver,  Sc  qui,  par  là,  femble  devoir  être 
regardée  comme  ayant  toujours  été  une  loi  fondamen- 
tale du  Royaume  dont  on  devoit  reconnoître  l’aLKodté, 
même  ayant  qu’elle  eût  été  confacrée  par  les  ordonnan- 
ces , & par  le  ferment  folemnel  des  Rois  lors  de  leur 
facre. 

Cette  .maxime,  ne  doit  pas  être  confidérée  comme  ^par- 
ticulière à la  France,  Les  anciens  pnbliciftes  l’envifageoienc 
comme  la  loi  de  tous  les  Etats,  & une  forte  de  Droit 
des  gens.  Car  les  Rois  étant  faits  pour  les  peuples,  ne 
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font  qiie  des  dépofitaîres  & des  adminiftrateurs , obligés 
• de  tranfmettre  à celui  qui  leur  fuccède.  Ce  qui  a fait 
confidérer  les  Couronnes  comme  une  forte  de  fubftitu- 
tion  ou  de  fidéi-commis  légal  & perpétuel  quant  aux  do- 
maines qui  y font  attachés. 

Si  nous  confultons  les  monumens  de  THiftoire  de 
France  (i),  nous  verrons  que  la  maxime  de  l’inaliénabi- 
lité  des  domaines  étoit  conftante  dès  les  premières  races 
de  nos  Rois , puifque  ceux  qui  en  ufurpoient  quelque 
partie  , étoient  regardés  comme  criminels  & punis  de 
bannilTement  ôc  de  confifcation. 

On  convient  cependant  que  cette  maxime  (i)  n a pas 
été  déclarée  par  une  loi  fous  les  deux  premières  Races.  Qu’é- 
toit-il  befoin  de  la  déclarer  pendant  le  grand  période  de 
la  féodalité  ? Les  Rois , chargés  de  leur  dépenfe  perfon- 
nelle , y fubvenoient  avec  les  revenus  de  leurs  domaines 
qu’ils  adminiftroient,  qu’ils  défendoient  comme  faifoient 
les  autres  Seigneurs  particuliers. 

I.es  guerres  fréquentes  nécellîtèrent  les  premières  alié- 
nations. Les  ufurpations  firent  les  fécondés.  Les  libéra- 
lités & les  fondations  pieufes  concoururent  bientôt  à l’é- 
puifer.  ' ^ 

Une  autre  caufe  de  la  dégradation  des  domaines  fut 
la  dot  des  Reines  & des  Filles  de  France , qui  confif- 
toit  en  domaines  , ufage  qui  a duré  depuis  Hugues- 
Capetj  jûfquau  règne  de  Philippe- Augufte. 

Dans  ce  même  tems  les  appanages  des  puînés  mâles 
étoient  aufiî  en  pleine  propriété. , ^ 

Le  premier  trait  de  la  lagefle  de  nos  Rols  fut  de  ren- 
dre les  appanages  mafçulins  fous  Charles  V : on  impofa 


(i)  Mezeraij  Abrégé  hiftorique,  Edit,  de  1717,  fur 

la  fin  du  règne  de  Charlemagne, 

(z)  Voyez  la  Note  qui  fe  trouve  fur  l’Ordonnance  de  Phi- 
lippe le-Long  , du  18  Juillet  13x8, 


cnfiiîte  la  condition  da  retour  à la  Couronne,  à défaut 
d’héritiers  mâles,  ôc  cette  loi  fubhfte  depuis  Philippe^ 
le^Bel. 

L^époque  â laquelle  commence  à être  déclaré  le  prin- 
cipe de  l’aliénabilité  du  domaine  , remonte  â Philippe  V 
(le-Long). 

Les  aliénations  multipliées  de  Philippe-le-Hardi  firent 
fentir  l’importance  de  ce  principe,  & portèrent  les  Rois 
à lui  imprimer,  par  leurs  Ordonnances,  le  caradère  de 
leur  autorité. 

L’Ordonnance  du  a Juillet  1318  eft  la  première  qui 
révoqua  les  ufurpations  & aliénations  des  domaines,  en 
rappelant  les  noms  des  familles  puiflantes  qui  s’en  étoient 
emparées. 

Le  principe  s’établit , mais  fous  la  réferve  des  cas  où 
la  raifon  feroit  un  devoir  d’y  déroger. 

« Si  ce  n’eft  au  cas  que  nous  le  doyons  faire  par  raifon  >>  : 
Ordonnance  de  Phiiippe-le-Long  j 19  Juillet  1118. 

Ce  fut  vers  le  commencement  du  14®  fiècle  que  l’on 
fe  forma , dans  différens  Etats , des  maximes  confiantes  , 
& qu’on  pofa  les  principes  qui  tendoient  â faire  regarder 
le  domaine  de  la  Couronne  comme  inaliénable  : car  les 
loix  font  toujours  nées  des  abus.  On  dilapidoit  les  do- 
maines, on  trouva,  dans  la  maxime  de  l’inaliénabilité ^ 
la  matière  d’une  loi  confervatrice , & on  la  promulga  (i); 
c’efi  d’après  cette  idée  qu’on  voit  trois  Ordonnances , 
.rendues  par  Philippe-le-Long , qui  portent  révocation  de 
tous  les  dons  du  domaine  depuis  Saint-Louis,  & qui  dé- 
fendent de  demander  des  dons  à héritages. 

Dans  la  foule  des  Ordonnances , je  ne  citerai  que 
les  principales  : une,  du  5 Avril  1511,  rendue  par 
Charles  - te  - Bel , ordonne  la  révocation  de  toutes  les 
aliénations  du  domaine  comme  contraires  aux  Ibix 


(i)  18  Juillet,  29  Juillet  1718,  16  Novembre  1718. 
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du  Royaume  (i)  ; une  antre  Ordonnance  conforme,  de 
Phtlippe-dc- Valois,  du  iz  Oftobre  1 349  : celle  de  Fran- 
çois il , de  1 539  , les  fiilvir  de  près. 

' Enfin  , cette 'férié  de  loix  nous  conduit  a lepoque  re- 
marquable de  i5<J<i3c’eft  alors  que  l’Ordon  nancede 
Moulins  5 ouvrage  du  grand  rHôpital,  loi  anin  reipec- 
table  par  le  génie  de  (on  auteur  que  faluraire  par  la 
juftice^de  fes ^difpofi rions confacra  fcrlenaneliement  la 
naaxime  , *que  le  domaine^  de  la  Couronne^ rie  pouvoit 
être  aliéné  qu’en  deux  cas  feulement.  ^ ■ 

Mais  efi-il  vrai  que  cette  loi,  provoquée  par  les  Etats- 
Généraux  , ait  empêché  les  antres  caufes  d’aliénation  ? la 
réponfe  eil  facile.  Voyez  l’état  auquel  font  réduks  au- 
jourd’hui les  beaux  domaines  delà  Couronne,  malgré 
la  rigueur  du  principe,  Sc  jugez  fi  cette  loi  févère  a pu 
les  f^arantir. 

La  léaiîlation  des  domaines  n’eft  que  Thiftoire  des 
efforts  faits  par  les  Rois  pour  les  diffiper  & les  reprendre; 
la  lontTue  férié  des  Ordonnances  fur  les  dornaines  ne 
préfente  qtfune  alternative  continuelle  de  1 exécution  ÿc 
de-  r'infi-aaive  de  la  loi  ; des  principes  ccnfactés  fous  un 
•rèrne,  foiu  violés-fous  le  règne  fuivant , quelquefois  con- 
fao-és  &-violés  fous  le  même  règne;  enfin,  une  légiflation 
• veiifatile  , fifcale  & dégradée  , tantôt  prodigue  , tantôt 
avare  de  très-fouvent  injurt-'^,  hiifant^  prefqu  a-laVois  des 
jnouvemens  contraires  p^ur  fe  détruire  ôz  fe  rafreriTim. 

Eeux  exceptions  â la  maxime  pt'oient  portées  par  1 Or- 
donnance dé  1 5 : rappmagé  à la  charge  du  retour  à dé- 

faut d’hpires  mâles,  ôc  les  neçcllîtés  de  la  guerre  a la 
' charge  du  rachat  perpétuel.  . 

Mais  cette  prohibition  plus  ftriae  que  celle  des  loLx 
de  Frafi(^ois  1^"^  & François  II , ne  fut  pas  plus  refpedée: 
le  domainé'a  été  'dillipé  fous  les  régnes  poftériéurs  avec 


^j)  Premier  Volume  desKois  de  la  première  race. 


plus  dé  profufion  encore  qu  il  l’avoit  été  déjà  fous  les 
règnes  précédens. 

Un  fimple  apperçu  des  loix  domaniales  va  vous  en  ^ 

convaincre.  ^ 

Dès  1574,  on  vendit  un  grand  nombre  de  terres,  tiets 

& feigneuries  domaniales. 

Le  miniftère  de  Sully,  qu’on  ne  peut  rappeler  lans  un 
intérêt  touchant , ne  fut  pas  exempt  de  cette  infradion 
à la  loi  domaniale  ; mais  les  circonftances  la  rendoient 
excLifable.  Ce  fut  en  1591  & 159^  qu’on  ordoni^  la 
vente  à perpétuité  de  terres  feigneuries  & fiejs^, 

greffes  , fceaux , tahellïonnage , avec  claufe  expreff  qua 
ce  moyen  les  juffices  deviendroient  feigneuriales  entre  Us 

mains  des  acquéreurs.  \ i 

En  1(^19  , un  nouvel  Edit  met  en  vente  , a titre  de 
perpétuité , les  bois  en  gruerie  , fegrairie , tiers  & danger 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume. 

En  1^44,  on  impofe  une  taxe  du  douzième  du  prix 
des  domaines  aliénés,  à titre  de  cens,  rentes  ou  inféo- 
dation , & on  leur  affure  la  maintenue  à perpétuité  en  leur 
polTelTion  & jouilTance.  ^ ^ , • . j>  • 

C’eft  ainli  qu’en  portant  atteinte  a la  perpétuité  d un 
‘premier  titre,  on  le  revendoit  une  fécondé  fois,  jufqua 
ce  qu’une  nouvelle  loi,  du  28  Janvier  lé^i,  reunit  au 
domaine  de  la  Couronne  tout  ce  qui  avoir  été  aliéné.  Une 
'inquifîtion  fîfcale  s’établit  ^ on  fit  payer  des  fupplémens  de- 
finance  : le  domaine  lui- même  corrompoit  fes  propres 

maximes.  . , . , . 

Je  ne  vous  dirai  pas , Meflieurs , les  nouvelles  exceptions 
que  le  befoin  fit  faire  au  principe  de  l inalienabilité , in- 
iroduite  par  les  Edits  & Déclarations  données  en  1^58, 
lééy,  1^72,  1^97  , 1702  & 1708,  pour  âliénèr  encore 
des  domaines  à titre  de  propriété  incommutable  & d in- 
féodation perpétuelle , de  petits  domaines , de  direétes 
de  juftice,  & même  des  bois  & forêts. 

Bientôt  après , cette  légiflation  difiipatrice  détruit ^foii 
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ouvrage  ; de  nouvelles  Ordonnances  prononcent  'des  réu- 
nions au  domaine , des  taxes  , des  fupplémens  de  finances  , 
des  reventes.  Enfin , le  Légiflateur  lui-même  fatigué , fans 
doute,  de  ces  loix  mobiles  qui  ne  parloient  du  principe 
que  pour  le  violer,  qui  n aliénoit  que  pour  trouver  de 
largeur,  qui  ne  réuniflbit  au  domaine  que  pour  les  re- 
ventes, ce  Legillateur  s écrie  lui-même,  dans  une  de  ces 
loix  (i),  que  labus  des  reventes  ôc  augmentations  de  fi- 
nances étoit  tel  qu  il  n’en  entroit  aucun  denier  dans 
les  coffres  du.  Roi. 

Jugez  maintenant,  Mefiîeurs,  quel  bien  a pu  faire  le 
principe  de  1 inaliénabilité  du  domaine.  Qu’a-t-il  été  ? 
fi  cemeft  une  vaine  théorie  auflî  impuifîante  contre  la 
dilapidation  des  domaines , qu’illufoire  pour  les  acquéreurs , 
êc  fatiguante  pour  la  confiance  publique. 

Ce  fiècle  n’a  pas  même  exempté  les  loix  domaniales  de 
ce  caraélere  de  fifcaliré  êc  de  variation  qui  les  avoit  tant 
de  fois  dégradées. 

- Depuis  lEdit  de  1717  , qui  ordonna  la  vente  de  tous 
les  petits  domaines,  payables  en  billets  d’Etat  fur  le  pied 
du  denier  30,  une  foule  d Arrêts  du  Confeil,  prodigués 
jufques  en  1777,  dérogeant  aux  loix  antérieures,  ont  porté 
de  nouvelles  atteintes  aux  véritables  maximes;  ils  ont 
donné  des  règles  aux  abus  mêmes  ; ils  ont  introduit  une 
foule  d’inventions  fifcales  pour  les  concevons  à vie  êc 
les  engagemens  par  ventes  êc  reventes , êc  n’ont  fervi 
que  la  fraude  pour  trafiquer  honteufement  des  domaines 
de  la  Couronne. 

Un  Miniftre , dont  le  nom  reveilleroit  des  idées  défa- 
' notables , fi  je  le  prononçois  , parce  que  fes  opérations 
préfentent  plus  de  vues  de  finance  que  de  juftice,  nous 
apprit,  par  fes  Arrêts  du  Confeil  de  1771,  les  marchés 
défavantageux  qu’avoit  faits  le  domaine.  Aucun  engagifte , 


(i)  Edit  d’ Avril  i66j. 
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quoique  dépouillé  du  profit  de  la  direcSte  > du  droit  de 
lods  & vente,  ne  fut  tenté  de  renoncer  a fon  enga- 
gement. 

Où  eft  donc,  Meflîeurs,  cette  loi  facrée  de  Tinaliéna- 
bilité  du  domaine  j & quels  fruits  la  Nation  en  a-t-elle 
retirés  ? n’a-t-elle  pas  été  éludee  fans  celle  ? n a-t-elle  pas 
été  défigurée  fous  tous  les  règnes?  n a-t-elle  pas  transforme 
la  légiflation  en  un  vil  agiotage  ? n’a-t-elle  pas  enfin  inu- 
tilement tourmenté  les  citoyens  & ruiné  les  domaines 
de  la  Couronne  r & ne  vaut-il  pas  mieux  effacer  ces  ta- 
ches honteufes  de  la  légiflation  domaniale  par  un  plan 
utile  à l’Etat , par  une  loi  fage  qui , portant  le  caraâere 
de  juftice  & d’immobilité  qui  affure  leur  exécution , chan- 
gera totalement  la  maxime  & établira  1 aliénabilité  des, 
domaines. 

Ce  projet  auroit  été  exécuté , Meflîeurs , fi  le  defpo- 
tifme  miniftériel  ôc  la  vue  du  Trône  avoient  pu  trans- 
former des  Notables  en  Repréfentansde  la  Nation. 

Alors  exiftoit,  avec  un  grand  pouvoir,  un  homme  ca- 
pable de  porter  de  grandes  vues  dans  les  Finances , ôc 
qui  les  a ruinées,  qui  eût  fait  peut-être  de  grands  biens 
fous  le  régime  national , ôt  qui  ne  fut  qu’attenter  aux  pro- 
priétés fous  un  régime  arbitraire,  qui  eut  quelques  talens 
de  l’homme  d’Etat  ôc  les  vices  d’un  mauvais  Miniftre  : 
c’eft  cet  homme  qui , préfentant  avec  art  les  circonftances 
nouvelles  qui  dévoient  faire  admettre  des  exceptions  Ôc 
des  dérogations  aux  loix  anciennes , donnoit  ouverture^  a 
la  ptiiffance  arbitraire  en  empruntant  le  langage  des  loix. 
C’eft  lui  qui  propofa  aux  Notables  rafTemblés  en 
d’aliéner  tous  les  domaines , excepté  les  bois  ; mais  il  n y 
a^voit  alors,  pour  aliéner,  qu’un  Adminiftrateur  ôc  non 
un  Propriétaire  ; la  Nation  n’exiftoit  pas. 

La  voici  maintenant,  Meflîeurs,  par  fes  Repréfentans,' 
c’efl:  a eux  d’établir  les  véritables  maximes  ôc  les  princi- 
pes qui  doivent  faiiver  PEtat. 
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C*eft  à eux  qu  il  appartient  de  prononcer  laliénation  des 
domaines. 

Il  y a certainement  un  Domaine  de  la  Couronne , fa- 
cré  pour  les  Nations  comme  pour  les  Rois,  inaliénable 
& imprefcribtible  pour  rAdminiftrateur  comme  pour  le 
Propriétaire,  & que  nulle  force  humaine  ne  peut  féparer 
de  la  Couronne^  c’eft  tout  ce  qui  eft  compris  dans  l’idée 
de  cette  couronne , commie  étant  attaché  à cette  idée  par 
la  raifon  même  : tel  que  les  droits  régaliens  & la  puif- 
fance  exécutive  dont  le  Monarque  eft  le"^  chef. 

Voila  le  cas  où  la  Nation  affemblée  décideroit  inu- 
tilement le  contraire*  ou  bien  ce  ne  feroit  qu’une  erreur 
politique , ou  riliuhon  du  moment , que  le  tems  feiil  dé- 
truiroit  bientôt  : car  le  domaine  naturel  de  la  puilfance 
publique  eft  inaliénable. 

Mais  il  exifte  un  autre  domaine,  il  eft  des  terres  ôc  des 
droits  réels  qu’une  convention  folemnelle,  écrite  dans  les 
loix  de  l’Empire,  a unie  & incorporée  à la  Couronne,  pat 
une  fiétion  qui, -imitant  la  nature , renferme  encore  le 
domaine  fous  l’idée  de  la  couroniy:.  Or  c’eft  une  con- 
verition  qui  forme  ce  lien , êc  une  convention  peut  être 
rétraéfcëe  par  une  convention  contraire,  lorfqu’un  nouvel 
ordre  de  chofes  fait  naître  un  intérêt  différent. 

, La  nature  feule  fait  des  loix  que  la  puifTance  humaine 
doit  relpeéter  ; mais  cette  ftabilité  n’appartient  pas  aux 
loix  politiques  , Sc  le  Domaine  de  l’Etat  , le  Domaine 
de  la  Couronne  n’exifte  que  par  la  loi  politique. 

• L’intérêt  de  l’Etat  eft  donc  que  la  maxime  foit  chan- 
gée , & la  volonté  de  la  Nation , jointe  à fa  puifTance  ^ 
.fufïît  pour  la  changer:  l’empêcher  ce  feroit  nuire  à in- 
térêt d’une  réformatioii  utile  dans  TAdminiftration  doma- 
niale, dans  l’augmentation  du  revenu  public,  & dans  l’en- 
coLiragemeiit  de  Tagriculture.  J al  prouvé  que  vous  deviez  & 
que  vous  pouviez  changer  la  maxime.Il  ne  refte  plus  qu’une 
objeélion  relative  aux  biens  patrimoniaux  & perfonnels  dii 
Monarque,  car  tous  les  autres  dérivent  ou  de  la  diftribu- 


tîon  faite  entre  la  Nation  & le  Prince,  ou  des  conquêtes, - 
c’eft-à-dire  , du  fang  des  peuples,  ou  des  réunions,  ou 
desacqulfitlons,  ou  des  échanges  faits  par  le  Pxoi,  comme 

chef  de  la  Nation.  Une  ob|eaion  fe  prefente. 

Les  domaines  patrimoniaux  font-ils  lépares  de  la  Cou- 
ronne ? les  Rois  peuvent-ils  en  difpofer  comme  des  biens 
qui  leur  font  propres  & perfonnels  ? 

Nous  aurions,  Meilleurs,  une  foible  idee  de  la  Confti- 
tution  de  l’autorité  royale,  fi  celui  qui  en  eft  revêtu  pou- 
voit  conferver  des  propriétés  féparées  de  ceLes  de  la  Cou- 
ronne: quels  dangers  vous  ouvririez  pour  une  Nation  qui 
laifferoit  à fon  Monarque  deux  fortes  <i’empire  j I ernpire 
fur  la  Nation,  8c  l’empire  de  fes  propriétés.  Non  , Mel- 
fieurs;  les  Rois  ne  peuvent  être  propriétaires  pour  eux^  ils 
ne  peuvent  être  propriétaires  pour  leur  famille  ; ils  ne  peu- 
vent difpofer  comme  les  autres  Citoyens  des  biens  qui  leur 
viennent  par  fucceffion.  Un  Roi  eft  un  me  éleve  au-deffus 
de  tous  les  autres  Citoyens , ne  connoiüant  d aut^  lupe- 
rieurqiie  la'Loi,  d’autre  intérêt  que  celui  de  la  Nation, 
n’ayant  caraéfère  de  ftipuler  que  pour  elle.  Des  qu  il  monte 
fur  le  Trône , tous  fes  biens , tous  fes  domaines  le  conron- 
deiit  dans  les  domaines  de  la  Couronne.  Ces  héritages , ces 
biens  de  tout  genre,  font  accelîion  aux  domaines  natio- 
naiix. 

C’eft  une  chofe  remarquable  dans  nos  Annales,  que  cette 
queftion  ne  fe  foit  élevée  que  fous  le  règne  des  meilleurs 
de  nos  Rois  : mais  fi  Louis  XII  & Henri  IV  voulurent  fe- 
parer  leurs  domaines  de  ceux  de  la  Nation,  Louis  XVI 
aura  encore  cette  gloire  au-delTus  de  fes  Ancêtres,  de  la 
voir  décider  par  une  Nation  qui  fubftitua  des  tiibuts  hono- 
rables 8c  volontaires , à des  domaines  fteriles  8c  infumlans. 

Vous  le  favez,  Melfieurs , Louis  XII  prétendit  confer- 
ver les  Comtés  de  Blois , de  Dunois , de  Soiflons , 8c  h 
Seigneurie  de  Coucy,  comme  domaines  patrimoniaux,  fe- 
parément  de  ceux  de  la  Couronne , 8c  en  difpofer  comme 
de  biens  propres. 
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En  1509  (au  mois  de  Septembre)  dix  ans  après  être 
girvenu  à la  Couronne , le  Prince  fit  expédier  des  Lettres- 
Patentes  en  forme  d’Edit,  portant  que  les  Comtés  & Sei- 
gneuries de  Blois , Dunois , Solfions  & Coucy  étant  do- 
maines particuliers  du  Duc  d’Orléans , il  n entendoit  pas 
qu’ils  fufient  confondus  avec  le  domaine  royal  & public , 
mais  il  vouloir  qu’ils  demeurafient  dans  leur  première  con- 
dition privée , comme  héritage  maternel  & féminin  du 
Duc  d’Orléans , aliénable  & tranfitoire  à tous  fes  héritiers 
du  même  fang  ôc  ligne. 

Perfonne  n’a  oublié  ce  que  dit  M.  de  la  Guefie  ; « Cette 
3î  exception  , dit-il , confirme  pour  tout  le  refte  la  règle  ou 
35  loi  générale , & la  dérogation  montre  qu’ordinaire  & de 
33  droit  5 eft  la  confujion  de  ces  domaines. 

33  II  ajoute  que  Louis  XII  n’ayant  aucun  enfant  mâle; 
33  mais  feulemet  des  filles' qui  ne  pou  voient  fuccéder  ni 
33  au  Royaume , ni  â fon  appanage  poufie  par  un  mouve- 
33  ment  d’afieélion  paternelle,  & ne  pouvant  foutenir  la 
33  penfée  qu’elles  duflent  être  privées  des  biens  qui  ve- 
33  noient  du  chef  de  leur  ayeule,  fe  détermina  à faire 
33  procéder  à l’enregifirement  ^es  Lettres  de  défunion  de 
509;  fur  quoi  à toute  peine,  & employant  toute  fon 
autorité , il  fit  vérifier  cette  Déclaration  au  Parlement , 
mais  fans  que  fon  Procureur-Général , alors  feul  & lé- 
gitime défenfeur  des  droits  de  la  Couronne , eût  été 
entendu.  Aufii  jamais , ajoute  M.  de  la  Guefie  , cette 
Déclaration  ne  fortit-elle  â aucun  effet,  finon  pour  l’é- 
redion  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Blois  j mais  ni 
les  fils  ou  filles  de  France  n’ont  eu,  ni  prétendu  droit  en 
ces  Terres,  & de  bonne  fortune  pour  Louis  XII,  fa 
fille  aînée  fut  mariée  au  fuccefieur  de  la  Couronne  ; car 
autrement , il  n’eût  été  fans  hafard  que  fa  Déclaration 
eût  été  combattue  par  cette  ancienne  maxime  , quil  ny 
a quun  feul  domaine  public  & royal  & non  pas  un  do- 
maîne  particulier jy  & diftincl  du  domaine  royal.^^ 

En  effet , Meilleurs , il  n’a  pas  été  néceflaire  d’apporter 


dans  la  fuite  une  dérogation  fpéciale  â la  Déclaration  de 
Louis  XII;  toutes  les  Terres  de  la  Maifon  d’Orléans  ont 
été  regardées  par  l’Edit  de  Charles  IX  de  i^6G  ^ comme 
confuies  depuis  long-temps  avec  le  domaine  de  l’Etat  : cet 
Edit  ne  prononce  pas  d’union  exprelTe  de  ces  Terres , il  ne 
les  regarde  point  comme  des  domaines  particuliers  qui, 
demeurés  féparés  du  domaine  de  l’Etat,  & qui  eiifTent 
bcfoln  d’y  être  confolidés  par  une  déclaration  pofitive; 
il  en  parle  comme  de  terres  déjà  accrues  & avenues  à la 
Couronne  par  l’avènement  de  Louis  XII , auquel , a/anc 
qu’il  fût  Roi , elles  appartenoient  à titre  particulier  , & 
qui  du  moment  qu’il  avoit  commencé  de  les  poUeder 
comme  Souverain , avoit  tranfmis  cette  même  poflèliîon 
royale  à Tes  SucdTeurs  à la  Couronne. 

Le  même  principe  devoir  être  confirmé  fous  Henri  IV. 
pour  être  encore  plus  inaltérable. 

Loriqu’il  parvint  à la  Couronne,  le  2 Août  1589,1!  avoit 
extrêmement  â cœur  de  fatisfaire  fes  créanciers  ; & n’ayant 
point  d’en  fans , toutes  fes  affedions  fe  tournoient  du  coté 
de  la  PrincefTe  Catherine  de  Navarre  fa  fœur.  Il  fe  pro- 
pofoit  de-  remplir  ces  objets  avec  les  domaines  qui  lui 
avoient  appartenu  comme  Roi  de  Navarre  , & comme 
Prince  du  Béarn.  Ce  fut  fous  ce  point-de-vue  que  par 
une  déclaration  du  15  Avril  1590,  il  avoit  déclaré  qu’il 
n’entendoit  pas  réunir  à la  Couronne  de  France  les  biens 
patrimoniaux  de  fa  Maifon , mais  les  pofleder  à titre  par- 
ticulier. 

Le  Parlement  de  Paris  refiifa  d’enrègiftrer  cette  décla- 
ration ; il  fit  plufieurs  remontrances  pour  établir  qu’elle 
étoit* contraire  aux  Loix  du  Royaume,  qui  vouloient  que 
tout  ce  qui  apçartenoit  au  Souverain  ne  format  avec  le 
domaine  de  la  Couronne  qu’un  feul  & même  patrimoine. 

Deux  Lettres  de  juflion  des  1 8 Avril,  & 29  Mai  1591, 
furent  inutilement  adrelTées  à cette  Cour.  M.  de  la  Guelle, 
Procureur-Général,  s’étant  formellement  oppofé  à cet  en- 
regiftrement,  il  intervint  fur  les  troifièmes  Lettres  de  juf- 


fioii,  le  t9  Juillet  1 591  , un  Arrêt,  ponant  que  le  Parle- 
ment ne  devoir , ni  ne  pouvoir  procéder  à la  vérincation 

de  ces  Lettres*  . t vr*  j 

La  DucheiTe  de  Bar  mourut  en  1^04,  fans  iailier  de 

rkdlt  de  Juillet  1607,  Henri  IV  révoqua  la  Dé- 
claration du  13  Avril  1590,  & les  Arrêts  intervenus  en 
conféquence  dans  quelques  Patlemens.  Il  confirma  , en 
tant  que  de  befoin  feroit , l’Arrêt  du  Parlement  de  ^ns 
du  ao  Juillet  1 591  3 il  déclara  en  même  tems  les  Du- 
» chés.  Vicomtés,  Baronnies,  & autres  SeigMuries  qui 
» lui  appartenoient  dans  la  mouvance  de  la  Couronne , 
» ou  des  parts  & portions  des  domaines  tellement  accrues 
..  6-  réunies  k icclui  , que  dès-lors  de  Ion  avenement  a la 
„ Couronne  de  France  , elles  étoient  devenues  de  meme 
).  nature  & Condition  que  le  refte  de  1 ancien  domaine 

” Lerôiotlfs  employés  dans  le  préambule  de  cet  Edit  font 
le  lerment  du  facre,'les  grands  avanrages  qu  a produits  le 
foin  de  conféi-vet  le  domaine,  le  mal  qua  cai.fe  fa  dilli- 
pation,  & fur-tout  l’alliance  étroite,,  & le  mariage  politique 

que  les  Rois  contraôent  avec  leur  Couronne.  _ 

^ Cet  Edit  célèbre  fut  enregiftté  au  Parlement  de  Pans , 
au  mois  de  Sept.  KÎ07,  Hr  les  conclufions  de  I-H’ret.. 
Ce  n’eftpas  une  union  que  Henri  IV  prononce  par  cet  Ed.^, 
de  fes  biens  patrimoniaux  à ceux  du  domaine  3 il  reconnoit 
au  contraire , que  cette  union  s’eft  opérée  par  le  feul  fart  de 
fon  avènement  à la  Couronne  -,  il  rend  hommage  a c.  prin 
cipe , & à la  fermeté  avec  laquelle  le  Parlement  de  1 ans 

en  avoit  foutenu  les  conféquences. 

Ainfi,  Meffieurs,  il  n’ea  plus  permis  daguet  comme 
unequeaion  l’union  des  biens  patrimonnaux  du  Prince  a 
ceux  de  la  Nation , au  moment,  & par  le  feul  fait  de  fon  ave- 
nement à la  Couronne.  C’ea  un  principe  rneme  de  noj'jc  ^ 
cien  droit  public  , principe  reconnu  & confirme  par  1 i-ciit  ne 
1 607, émané  du  Prince  même  qui  l’avoit  combattiuCette  .01 
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publiée  (kns  toutes  les  Cours,  bannit  donc  tous  les  doutes 
fur  cette  queftion  importante.  Nous  avons  déjà  prouve  que 
la  maxime  de  rinaliénabilité  imaginée  pour  conferver  les 
domaines , n’avoit  fervi  qu’a  les  détruire» 

Cette  maxime  dangereufe , ou  du  moins  inutile,  doit  en- 
core plus  difparoître  devant  une  liile  civile,  3c  fur- tout  de- 
vant une  nouvelle  Conftitiition  qui  ralliant  tous  les  inté- 
rêts , 3c  tous  les  droits  à l’intérêt  & à la  fuprématie  de  la 
Nation,  ne  permet  plus  d’acquitter  tous  les  fervices  publi(ss 
qu’avec  des  tributs  libres  3c  volontaires. 

Vous  pouvez  donc , Meffieiirs , vous  devez  même  dé- 
créter que  les  biens  domaniaux , connus  fous  le  nom  de 
domaines  de  la  Couronne , font  aliénables  par  la  Nation 
feulement , en  vertu  d’un  décret  fpécial  de  fes  Repréfen- 
tans , en  abrogeant  toutes  les  L.oix  contraires. 

SECONDE  PARTIE. 

Des  Mens  domaniaux  qui  peuvent  être  aliénés  dès-à-préfent, 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  le  13  Janvier,  que 
le  Comité  Eccléfiaftique  3c  celui  des  Domaines  préfen- 
teroient  un  tableau  des  biens  domaniaux  3c  eccléiiaftiqiics 
*qui  poLivoient  être  aliénés. 

Le  Comité  Eccléiiaftique  vous  a déjà  indiqué  quelques 
objets  fufceptibles  d’être  vendus. 

Le  Comité  des  Domaines  vient  fur  le  même  objet 
vous  prélenter  aujourd’hui  le  réfuitat  de  fes  travaux,  3c 
vous  foumettre  un  projet  de  Décret  fur  le  changement 
d’une  maxime  qui  régit  les  domaines  depuis  quatorze 
fiècles.  , 

S’il  ne  falloir  que  ralTurer  les  Créanciers  de  l’Etat  par  le 
tableau  des  propriétés  nationales,  pour  la  folidité  des  afE*® 
gnats , nous  leur  préfenterions  plus  d’un  million  d’arpeiiS 
de  forêts , des  Domaines  territoriaux  nombreux , des  droits 
Rapp.  fur  les  Domaines  y par  M.  Barrere,  B 


18 

fëodaiix  Sc  cenfuels  dans  toutes  les  pârties  du  Royaume , 
dont  le  rachat  feulement  peut  fournir  tous  les  ans  des  ref* 
Sources  allez  confidérabl^s , enfin  la  rentrée  dans  les  engage- 
jnens  Sc  autres  aliénations,  qui  produiront  des  fommes 
immenfes. 

Mais  il  ne  s’agit  que  de  traverfer  pendant  quelques 
inftans  une  époque  de  révolution , de  ranimer  le  crédit 
public , de  faire  cefler  la  méfiance  des  polTefieurs  du  numé- 
raire, & de  rafilirer  le  patriotifme  des  rentiers,  car.  ils 
favent  tous  que  les  biens  domaniaux  de  toute  nature  ne 
peuvent  manquer  â leur  créance  & à l’acquitement  de  la 
dette  publique. 

Nous  allons  donc  , Mefiieurs,  bannir  toutes  ces  craintes 
véritables  ou  fadices , donner  à TAlTemblée  une  idée  gé- 
nérale des  travaux  de  fon  Comité  fur  la  confiftance  des 
Domaines , & détacher  de  cette  malTe  la  portion  qui , en 
vivifiant  l’agriculture  Sc  le  commerce  , peut  augmenter  le 
nombre  des  propriétaires  , en  faire  de  véritables  Citoyens, 
de  fournir  des  aftignats  réels  fur  les  biens  domaniaux  les 
plus  propres  à être  aliénés  dans  l’état  adtuel  des  chofes. 

Nous  ne  vous  dirons  rien  des  droits  àppdés  r/ga/iens , 
de  cette  partie  des  droits  domaniaux , qui  forme  un  attribut 
le  la  puifiance  publique. 

Il  en  efi:  cependant  que  l’AlTemblée  Nationale  ne  con- 
fondra pas  ayec  les  véritables  droits  de  cette  puifiance,  tel  que 
le  droit  barbare  ôc  injufte  de  fuccéder  à un  étranger  ou  à un 
bâtard Votre  Comité  vous  propofera  bientôt  l’abo- 

lition abfolue  de  ce  droit  odieux , de  de  celui  d’aubaine,  dé- 
rivé de  la  tyrannie  féodale , confervé  par  l’intérêt  du  fife, 
au  milieu  de  la  civilifatioii  de  l’Europe  , ôe  vous  penferez 
fans  doute  que  ces  droits  domaniaux  doivent  difparoîtreâ  la 
voix  des  f^égiflateurs  d’une  grande  Nation. 

Il  ne  s’agit  aujourd’hui  que  des  propriétés  foncières , Se 
des  droits  réels  du  Domaine  proprement  dit  ; Se  c’eft  à cet 
objet  que  nous  allons  nous  borner. 

Pour  vous  donner  une  idée  des  diâPérentes  propriétés  du 


domaine  corporel,  il  faut  les  divlfer  en  deux  fortes,  leâ 
bois , forêts , ôc  les  terres  & les  fonds  du  Domaine. 

Votre  Décret  du  21  Décembre  deniier,  article  i , a 
fagemeiit  excepté  les  forêts,  qui  offrent  une  hypothèque 
afliirée  aux  Créanciers  de  l’État. 

Cette  br;anche  des  Domaines  qui  en  forme  une  portion! 
précieufe , loit  ielativement  au  produit  qu’on  doit  en  retireif 
pour  les  finances,  foit  par  la  grande  utilité  dont  elle  eft 
pour  la  Marine , la  conffruétion , les  forges  & les  apprcvH 
honnemens  des  villes,  eft  l’objet  d’une  régie  de  d’une 
adminiftration  particulière,  fur  laquelle  vous  aurez  bientôt 
à délibérer.  Il  vous  fuftira  aujourd’hui  de  vous  préfenter  un 
aperçu  de  cette  belle  & immenfe  propriété  nationale. 

Un  travail  ordonné  fous  le  miniftèrede  Colbert  en  idSp, 
portoit  la  maffe  des  forêts  domaniales,  à dix-fept  cenC 
quatre-vingt-fix  mille  deux  cent  quarante-un  arpens. 

.Suivant  les  états  aduels  de  ces  forêts,  envoyés  par  l’In-* 
tendant  des  Finances  au  Département  des  domaines  de 
bois,  il  ne  s’en  trouve  plus  aujourd’hui,  y compris  les 
bois  de  la  Lorraine,  que  neuf  cent  crente-fept  mille  fepe 
cent  foixante-dix-fept  arpens- 

Il  eft  vrai  de  dire  que  l’époque  du  travail  de  Colbert  , 
étoit  celle  des  conquêtes  de  Louis  XIV,  qui  avoir  réuni,  à 
ce  titre,  une  partie  des  Pays-Bas,  qui  fut  rendue  à l’Empe- 
reur, par  Fun  des  traités  de  Paix  conclu  à Rifvick  ert 

Cette  reftitiTtiort  comprefioit  environ  cent  mille  arpens 
de  bois,  qui  réduifent  le  déficit  a 749,275  arpens  • mais  le 
Comité  a l’honneur  de  vous  obferver  qu’une  partie  de  ce 
déficit  fe  trouve  cou veft , 1^.  par  les  bois  qui  ont  été  cédés 
pour  former  les  apanages  des  Princes  j 2*^.  parles  bois  affeéfés 
à quelques  faillies  j 3®'.  par  ceux  compris  dans  les  engage-- 
mens  faits  jufqu’en  17(^3  , dont  le  total  s’élève  à 5 42,605 
arpens. 

Ce  qui  réduit  en  dernière  analyfe  le  déficit  a 
que  votre  Comité  efpère  -retrouver  dans  les  échanges  Sc  les 
différentes  aliénations  qui  ont  été  faites  à toute^ forte  d^ 
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titre,  onéreux  pour  l’État,  fur  la  validité  defquels  vous  aurez 
bientôt  à délibérer. 

Après  ce  court  aperçu,  il  ne  doit  plus  être  queftion  des 
forêts  dans  ce  rapport , puifqu’elles  ne  doivent  pas  être 
comprifes  dans  les  vues  d’aliénation  que  vous  avez  fagemenr 
décrétées  pour  les  autres  domaines  ; vous  jugerez  également 
qu’il  convient  d’excepter  les  terres  incultes  qui  fe  trouvent 
dans  l’enceinte  & fur  les  bords  des  forêts. 

Je  palTe  aux  autres  fonds  & biens  domaniaux  maintenant 
difponibles. 

Suivant  l’état  général  des  domaines  & droits  domaniaux 
affermés  ou  régis  pour  le  compte  du  Roi,  fourni  à votre 
Comité,  pour  chaque  Généralité,  par  l Intendant  des  finances, 
auquel  le  Département  des  Domaines  efl  confié,  le  produit 
des  domaines  fonciers  & droits  domaniaux  s’eft  porté,  pour 
Tannée  1788,  à deux  millions  dix-fept  cent  trente-deux 
livres  fix  fols. 

Mais  plufieurs  de  ces  droits,  tels  que  ceux  de  péages , de 
pontonage,  hallage,  amendes  de  délits  & autres  de  cette 
efpèce  , font  abolis  ; vous  avez  cru  devoir  les  facrifier  aux 
grands  intérêts  du  commerce  ôc  de  l’agriculture. 

Le  furplus  de  ces  domaines  corporels  ^confifte  en  terres, 
feigneuries , châteaux,  parcs , maifons,  batimens , emplace- 
mens,  corps  de  fermes  & métairies,  forges,  fourneaux, 
moLilins  & autres  ufines , terres  labourables,  prés , vignes , 

^c.  dcc\  ôcc.  ^ . 

Les  Etats  qui  en  ont  été  fournis , ne  contiennent  que  des 
détails  d’aproximation  fur  la  confiftance  & la  véritable 
valeur  de  ces  différens  objets. 

Votre  Comité  attend  fur  ce  point  des  renfeignemens  & 
des  détails  qui  feront  encore  perfeélionnés  par  le  fecours 
des  Affemblées  adminiftratives,  il  eft  déjà  fondé  a croire 
que  les  renfeignemens  offriront  une  maffe  plus  forte  que 
celle  qui  vous  eft  préfentée.  ^ 

' Cependant,  Meffieurs,  pour fatisfaire,  autant  quil  eft 
pofîible,  au  Décret  de  TAffemblée Nationale,  votre  Comité 


mettra  d’abord  fous  vos  yeux  le  tableau  des  Domaines  fon- 
ciers qui  exiftent  dans  la  ville  de  Paris  & fes  environs  » 
ainfi  que  dans  les  différentes  Provinces  & Généralités 
du  Royaume,  lefquels  peuvent  être  dès-à-préfent  mis  en 

Ces  domaines  fonciers,  fitués  dans  la  Capitale , confiftent 
en  plufieurs  hôtels,  maifons  & bâtimens  loués  a difrerens 
particuliers,  ou  dans  lefquels  il  a ete  accorde  des  logemens 
qui,  diftraétion  faite  des  objets  qui  doivent  être  conk^rves 
à SaMajefté,  ôc  de  ceux  d’utilité  de  de  fervice  public , oflient 
un  capital  au  moins  de  dix  millions  , en  y comprenant  la 
Baftille , l’Arfenal  ôc  l’Ecole  Royale  Militaire  (i). 

La  vente  des  bâtimens  de  l’Arfenal  a été  déjà  plus  d une 
fois  délibérée  au  Confeil  du  Roi  ; le  dernier  projet  d’alie- 
nation eft  de  1787.  L’Arfenal,  inutile  depuis  long-temps , 
plus  inutile  encore  depuis  que  des  mains  libres  ont  démoli 
fa  Baftille,  produira  une  fommeaftezconfidérable  au  Treioç 
national, & une  économie  réelle  dans  les  finances,  quant 
aux  réparations,  de  par  la  fuppreftion  des  places. 

Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  la  parmi  ceux 

des  objets  qui  offrent  des  terreins  a vendre.  Déjà  plufieurs 
Ingénieurs  de  Artiftes  ont  préfenté  foit  au  Comité,  foit  a 
rAffemblée  Nationale  , des  plans  magnifiques  d’une  place 
publique  â conftruire  fur  le  terrein  de  la  Baftille. 

^ Mais'  peut-être  penferez-vous  que  cette  terrible  propriété, 
trop  long-temps  déshonnorée  par  le  pouvoir  arbitraire  , doit 
expier  fon  ancienne  deftination , en  voyant  s elever  au 
milieu  de  fes  ruines  un  monument  National  qui  n’em- 
pêchera pas  que  la  vente  de  l Arfenal  de  des  terreins  de  la 
Baftille  , adjacens  à l’emplacement  qui  doit  être  confervé. 
pour  rutilité  publique  , ne  produife  deux  millions , fuivant 
les  eftimarions  déjà  faites. 


(i)  On  poiirroit  furfeoir  à la  vente  des  bâtimens  de  l Eco.e 
Royale  Militaire  , jufqu’à  ce  que  l’Affeniblee  eut  déterminé  les 
établifiemens  néceflaires  à l’éducation  î^ationale.  Ce  qui  a ete 
demandé  par  le  Miniftre  de  la  Guerre,  ^ 


' 

X^in  de  nous  toute  idee  de  dépenfe,  de  décoration 
de  piace^  publique  fur  un  terrein  cojifacré  aux  vengeances 
rninidérielles.  Ce  n eft  pas  dans  de  pareils  lieux  que  les 
arts  doivent  Hatter  les  Rois  ou  les  Peuples;  ce  font  des 
ruines  qu  i}  faut  y conferver;  c’eft  fur  leur  malTe  effrayànte, 
que  la  poftérité  doit  venir  apprendre  à détefter  le  defpo- 

tifme , & jurer  de  défendre  la  liberté Un  fimple 

obeiilqiîe  s élevera  au  milieu  de  ces  cachots  entr’ouverts , 
de  des  ruines  toujours  fabfiftantes  du  Palais  du  defpotifme  ; 
fit}  y gravera  l époque  de  leur  deftruélion , Sc  les  noms  des 
viédmes  iliullres  de  toutes  les  tyrannies.  .....Voilà 

les  monumens  qui  conviennent  à des  Peuples  libres 

Je  palTerois  aux  détails  des  domaines  fitués  dans  les  envi- 
ions de  Paris , (i  avant  tout  je  ne  devois  vous  rappeler  un 
Décret  que  vous  avez  déjà  rendu  pour  la  lifte  civile.  Au 
mois  de  Janvier  dernier,  vous  avez  offert  au  Monarque 
une  partie  des  tributs  des  Peuples  pour  fes  dépenfes,  Sc 
vous  lui  avez  envoyé  une  députation  folemnelle,  pour 
vaincre  un  inftant  la  fevère  iimplicité  de  fes  mœurs  en 
faveur  de  la  digmte  de  la  Couronne.  Une  nouvelle  occafion 
fe  préfente  aujourd’hui  de  confacrer  aux  jouilfances  du 
Roi  Sc  à î éclat  du  Trône  une  partie  des  Domaines.  Il 
cherche  depuis  fi  long-temps  fon  bonheur 'dans  celui  de 
fes  Peuples  ! C eft  aux  Repréfentans  du  Peuple  a chercher 
aujourd’hui  tout  ce  qui  peut  influer  fur  le  lien.  Qu’une 
aiouvelie  députation  lui  exprime  donc  vos  vœux,  qu’elle  lui 
témoigne  combien,  en  refpeélant  fes  vertus  <Sc  fon  économie, 
qui  font  le  gage  le  plus  aftliré  du  bonheur  des  François  , 
vous  chérifTez  auftî  fes  jouiftances  perfonnelles.  Il  eft  d’ail- 
leurs une  pompe  néceftaire  à la  repréfentation  du  pouvoir. 

Ainfi,  Meftieiirs,  loin  de  nos  regards  ces  beaux  domaines 
qui  arteftent  trop  peut-être  le  defpotifme  & le  luxe  deftruc- 
teur  des  Empires  , Sc  la  magnificence  ruineufe  d’un  de  nos 
Rois.  N’oubiions  point  que  c’eft  là  le  lieu  ou  vous  avez 
jeté  les  fbndemens  de  la  liberté,  où  un  Roi  Citoyen  a con- 
voqué la  feule  Affemblée  légiflative  qu’ait  eue  la  Nation 
Jrançoife,  Vous  periferez  fans  doute  que  tous  les  Domaines 
do  \ criailles  doivent  être  confervés , Sc  qu’ils  feront  ang- 


m entés  de  quelques  objets  d le  Roi  paroît  defirer  d’en 
réunir. 

Vous  connoilTez,  Meffieurs,  les  autres  Domaines  de  ce 
genre  , qui  tour  a tour  chéris  Ôc  abandonnés  par  nos  Rois, 
ne  font  plus  que  des  monumens  gothiques , dégradés  par  le 
temps,  & doublement  difpendieux  par  un  entretien  inu- 
tile , des  Officiers  fans  fonctions , & des  logemens  accordés 
par  la  faveur. 

Je  n’emploirai  ici  que  les  propres  paroles  du  Roi  dans 
un  édit  du  mois  de  Février  1788. 

« A l’égard  des  Châteaux , des  Maifons  royales  que  nous 
projetons  de  mettre  hors  de  nos  mains,  nous  avons  con- 
fidéré  qu’ils  ne  préfentent  que  des  objets  qui  n’ont  été  ou 
ne  poiUToient  être  déformais  que  des  lieux  de  plaifance, 
onéreux  par  un  entretien  que  nul  produit  polfible  ne  com- 
pcnfe,  parce  qu’ils  ne  tiennent  à aucun  Domaine.  Nous 
avons  jugé  que  de  femblables  bâtimens  ne  pouvoient  être 
aflîmilés  qu’à  ces  terreins  infruéfcueiix  dont  l’aliénation  ne 
peut  être  qu’utile.  35 

Ces  caradères  d’inutilité  difpendieufe  conviennent  fur- 
tout  aux  châteaux  de  Choifi,  Madrid,  Blois  (i),  la  Muette, 
Vincennes  ôc  autres. 

Les  aliéner  au  plus  tôt,  c’eft  procurer  aux  finances  une 
décharge  préfente  des  frais  confidérables  d’entretien , ôc 
des  fommes  pour  la  libération  de  l’Etat. 

L’acquifition  de  Choifi , propofée  au  nom  ÔC'^  pour 
Monfieur,  frère  du  Roi,  eft  reliée  en  fimple  projet  qui  n’a 
pas  eu  d’exécution. 

Le  fief  de  Choifi  eft  très-refterré-^  les  droits  domaniaux 
& autres  qui  s’y  perçoivent,  font  partie  de  l’adminiftration 
des  Domaines , & de  la  Régie  générale;  ce  qui  peut  être 
mis  en  vente  fe  réduit  au  château , jardins , maifons  & bâti- 
mens qui  étoient  deftinés  au  fervice  du  Roi  ôc  de  la  Cour; 
il  exifte  de  plus  à Villeneuve-le-Roi , un  parc  clos  de  murs, 

(i)  Ce  Château  fert  de  logement  à la  garnifon  envoyée  dans 
cette  ville. 
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qui  peut  contenir  environ  500  arpens,  dont  200  en  terres 
Jaboiirables , affermés  à liv.  l’arpent  j 80  en  bois  taillis, 
ôc  10  arpens  en  non  valeur*,  ce  parc  fait  partie  des  plaifirs 
du  Roi. 

Celui  de  Madrid  (i)  peut  être  acheté  par  des  Entrepre- 
neurs de  bâtimens,  pour  tirer  partie  des  démolitions;  il  y 
a encore  néanmoins  des  terreins  formant  une  efpèce  de 
parc  , qui  en  dépendent,  mais  vos  Commiffaires  examine- 
ront s’il  y a des  inconvéniens  à introduire  des  propriétaires 
étrangers  dans  le  bois  .de  Boulogne , où  eft  fitué  le  château 
de  Madrid  & les  terreins  en  dépendans  ; il  paroùra  peut- 
être  plus  convenable  de  conferver  en  nature  de  bois,  tels 
qu’ils  font  en  partie , <3c  de  fe  borner  â vendre  le  château 
éc  les  bâtimens  en  dépendans  (2). 

Quant  â Vincennes  & fes  dépendances  (3) , il  y a déjà 
des  offres  pour  l’acquifition  : l’oclieiife  deftination  que  le 
pouvoir  arbitraire  avoir  donnée  à cette  ancienne  demeure  de 
nos  Rois,  doit  vous  preffer  d’en  ordonner  la  vente  , & la 
deftmélion  qui  doit  en  être  la  fuite.  Cet  objet,  en  exeep- 
tant  toutefois  l’ancienne  enceinte  du  bois,  pourra  produire 
environ  fept  à huit  cent  mille  livres , de  fa  démolition  for-  ^ 
mera  un  grand  atelier  de  travail  Sc  de  charité  dans  cette 
année  défaftreiife  pour  les  manouvriers  de  tout  genre. 

Outre  le  château  de  la  Muette  de  les  jardins  en  dépen- 


(1)  Il  y aurcit  quelque  arrangement  à prendre  avec  la  famille 
îe  Pelletier  , qui  en  a la  jouiffance. 

(2)  Les  plombs  de  Madrid  renferment  beaucoup  plus  d*argent 
que  tous  autres , & avant  de  les  vendre  il  feroit  bon  d’en  faire 
l’épreuve. 

(3)  Il  a été  adreffé  à l’Afremblée  Nationale  une  pétition  de 
M.  le  Curé  de  Vincennes , qui  demande,  au  nom  des  Habitans  , que 
la  Sainte-Chapelle,  foit  réfervée  pour  en  faire  l’Eglife  Paroiffiale , 
avec  quelques  dépendances  pour  le  logement  du  Curé.  L’Eglife 
Paroifiiale  de  Vincennes  menace  ruine  , & la  Sainte-Chapelle  eftun 
monument  digne  d’être  confervé  ; la  Nation,  dlfpofant  des  biens 
ccclébaftiques  , eft  chargée  des  conftruéficns  & des  réparations  des 
monumens  religieux.  On  s’occupera  de  cette  demande  des  Habitaus 
de  Vincennes,  lors  de  l’adjudication  de  la  vente;  il  feroit  à propos 
d’en  excepter  ces  objets. 


dans , qui  ne  formoient  qu  une  fmiple  maifon  de  plaAi^e  ^ 
^dont  le  fol  a été  'détaché  du  bois  de  Boulogne,  le  Roi 
pofsède  encore  une  maifon  contiguë,  dans  laquelle  eft  un 
Inonument  deftiné  aux  fciences,  un  cabinet  de 
mais  comme  cette  maifon  provient  d’un  échange  qui  n eit 
pas  confommé , la  vente  doit  en  être  différée. 

Fontainebleau  ne  préfente  que  très-peu  d’objets  qui 
puilfent  être  mis  en  vente  , les  maifons  & batimens  qui  en 
dépendent  étant  prefque  tous  deftinésau  fervice.  A peu  de 
diftance  de  cette  Maifon  Royale , eft  le  chateau  de  Mont- 
ceaux,  qui  fait  partie  des  attributions  du  Gouverneur,  i 
eft  ancien  ôc  délabré  ; il  peut  être  mis  en  vente. 

Compiegne  eft  dans  le  cas  d’être  réfervé  par  Sa  Ma- 
jefté  , ainft  que  les  maifons  ôc  batimens  deftinés  a ion 
fervice 

A Saint-Germain-en-Laye , l’ancien  chateau  prelente 
une  maffe  très-folide,  dont  l’entretien  eft  peu  difpen- 
dieux  *,  il  eft  habité  par  plufieurs  perfonnes  auxquelles  il  a 
été  accordé  des  logemens  a titre  de  grâce  & de  récom- 

penfe.  ^ . 

^ Il  y a dans  la  Ville  plufieurs  maifons  & batimens  qui 
ont  leur  deftination  au  fervice  du  Roi.  Mais  il  n exifie 
plus  du  château  neuf  de  Saint- Germain  que  des  veftiges  » 
depuis  la  démolition  que  M.  le  Comte  d Artois  en  a fait 
faire  , pour  employer  les  matériaux  â des  conftruétions 
reftées  en  projet. 

Le  château  de  Chambord,  très-vafte , affez  bien  con- 
fervé,  ôc  auquel  il  a été  fait  des  dépenfes  confidérables, 
préfente  avec  fes  dépendances  un  objet  très-important  il 
confifte  dans  le  parc,  dans  10,100  arpens  de  bois,  près, 
terres  labourables , marais , bruyères,  landes  ôc  patis. 

Cette  propriété  domaniale  a été  concédée^au  Duc  Ôc  au 
Marquis  de  Polignac  en  furvivance  run  de  l’autre , pour  y 
établir  ôc  entretenir  un  haras  : elle  offre  un  objet  de  valeur 
de  plus  de  cinq  cent  mille  francs. 

Vous  jugerez  , Mefîieurs , de  la  validité  de  ce  don  ou 
concefïion,  ainfi  que  de  plufieurs  autres  de  ce  genre,  fur 
le  rapport  que  vous  fera  inceflamment  votre  Comité , pour 
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vous  en  prôpofer  la  réunion  au  Domaine,  & être  enfuite 
mis  en  vente. 

Il  dépend  encore  du  Domaine  , une  ferme  appellée  de 
Maifonville , qui  forme  une  dépendance  de  TEcSe  Vété- 
nnaire  établie  à Alfort , près  Charenton.  Elle  conlîfte  en 
îi7  arpens  de  terres  labourables  en  pièces  détachées,  8o 
a*pens  e prairies  artificielles , & 49  arpens  91  perches  de 
prairies  naturelles,  ou  bas  prés;  cette  Lme  qiLvoit  été 
en^^dàtiF'^'^  d’agriculture,  peut  être  vendue 

L Ecole  Vétérinaire  occupe  en  bâtimens,  cour,  jardin 
’ ^5  arp.OTs  46  perches  ; mais  on  penfe  qu’un  éta- 
ohftimnt  fi  utile  mérité  d’être  confervé. 

îon^  , terreinsendépendansont 

iong-tems  fait  1 objet  des  fpéculations  de  différentes  Com- 
pagnies qui  en  fodicitoient  la  démolition  & la  conceffion 
des  tetreins;  mais  comme  il  formoit  un  Gouvernement 
*”11  admmiftration  du  Miniftre  de  la  <nierre 

cefie  du  Domaine  ne  pouvoit  rien  ftatuer  fans  le  concours 
«te f aune,  qui  soppofoit  à cette  aliénation  : ces  deux  ad- 
miniftrations  s étant  accordées,  fous  le  miniftère  de  M.  de 
Cafonne , pour  la  vente  , deux  Compagnies  fe  préfentèrcnt 
en  concurrence,  & des  différentes  propofitions  qui  furent 
faites  pour  acquifi^ion  de  ce  château,  celles  du  fient  Re- 
faüul  de  Villeneuve,  & du  fieur  Mangin  de  Montmirail, 
comme  caution , ayant  paru  les  plus  avantageufes , furent 
acceptées.  ^ ° 

^ Js  oiFrirent,  de  pay^r  au  Tréfoi*  royal  une  fomme 
de  lept  millions. 

2®.  De  faire  coiiftruire  à leurs  frais  auprès  du  fort  du 
™ O nécellaires  pour  le  logemenrdela  garnifon. 

place  , & d y élever  un  monument. 

4 • D abandonner  tous  les  terreins  deftinés  tant  à la 
formation  de  la  place,  qii  a celle  des  rues  & marchés  pour 
1 lilage  public , conformément  aux  plans  qui  feroient  arrêtés. 

5 . Ils  fe  foumettoienr  enfin , à ne  commencer  la  def- 
trudtion  de  1 enceinte  <Sc  du  château , qu  après  que  tous  les 
nouveaux  établilTemens  militaires  convenus  devoir  être 


faits  auprès  du  fort  du  Ha , aiiroient  été  finis  6c  perT 
feélionnés. 

Le  Miniftre  de  la  guerre  Sc  celui  des  finances  fe  réu- 
nirent pour  prendre  les  ordres  du  Roi , fur  la  foumilîion 
des  iieurs  Reboul  «Sc  de  Moiitmirail  ; elle  fut  agréée  par  un 
bon  de  Sa  Majefté,  du  14  Novembre  1784. 

Mais  dans  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  que  les  acqué- 
reurs du  Château-Trompette , chargés  de  la  conftruétion 
des  cafernes , ne  les  fiffent  pas  avec  toute  la  folidité  qif  exi- 
geoit  un  pareil  établiiTement , l’adminifiration  crut  devoir 
s’en  charger,  & il  fut  aufii  queftion  de  déterminer  l’époque 
du  payement  des  fept  millions  , ôc  de  mettre  à la  vente 
d’autres  conditions  qui  n’avoient  pas  été  prévues. 

Le  Miniftre  des  finances  propofa  en  conféquence, 

de  décharger  le  fieur  de  Montmirail  ôc  Compagnie, 
de  la  conftruâion  des  cafernes , â la  charge  de  payer  une 
fomme  de  400,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  de  cette 
conftruéliion , qui  feroit  faite  au  compte  du  Roi. 

2®.  De  ftipuler  que  les  fept  millions  feroient  payés; 
favoir,  deux  millions  dans  l’année  de  l’enregiftrement  des 
Lettres-Patentes  qui  ordonneroient  la  fuppreftion  du  Ciiâ- 
teau-Trompette,  6c  les  cinq  millions  reftans  entrois  paye- 
mens  égaux  qui  feroient  efiectués  dans  les  trois  années 
fuivantes. 

3°.  D’accorder  l’exemption  de  tous  droits  de  lods  & 
ventes,  centième  denier,  contrôle  , infinuation , 6c  en- 
faifinèment  pour  les  trois  pretnières  mutations  , 6c  aux 
étrangers  qui  acquerroient  tous  les  privilèges  de  régnicoles. 

4®,  Enfin  de  ne  faire  la  conceflion  des  terreins  qui  ne 
feroient  pas  Remployés  foit  pour  la  place , les  rues"  6c  le 
marché , que  moyennant  un  cens  de  fix  deniers  par  toife 
éjuarrée , emportant  lods  6c  ventes  â la  troifième  mutation 
au  profit  du  Roi. 

Ces  nouveaux  arrangemens  acceptés  furent  approuvés 
par  un  fécond  bon  de  Sa  Majefté , 6c  il  fut  en  confé- 
quence  expédié  des  Lettres  - ratentes  au  mois  d’Aoûr 
17S5,  en  13  articles,  dont  le  premier  ordonne  la  fup- 
preiîion  6c  démolition  du  Châreau-Trompecte  6c  la  vente 


des  matériaux  de  tous  les  bâtimens  en  dépendans  ; le 
deuxième,  la  conftruétion  des  Cafernes-,  le  troisième,  la 
formation  d’une  place;  les  quatrième  et  cinquième  con- 
tiennent un  réglement  fur_  celle  des  rues  & d’un  quai , 
ainfi  que  fur  l’entretien  du  pavé;  le  fixième  ordonne  que 
tous  les  ouvrages  feront  faits  aux  frais  du  fieur  de  Mont- 
miràil  fous  la  conduite  et  direction  du  fieur  Louis,  Ar- 
chiteéte , conformément  aux  plans  approuvés  par  Sa  Ma- 
jôfté;  l’article  7 porte  accenfement,  en  faveur  du  fieur  de 
Montmirail , de  l’emplacement  du  Château-Trompette  , 
glacis  êc  dépendances , à l’exception  des  terrains  deftinés 
a la  formation  de  la  place , rues  Sc  quai  fous  un  cens  an- 
nuel de  6 den.  par  toife  quarrée  emportant  lods  ôc  ven- 
tes aux  mutations  ; l’article  8 permet  au  fieur  de  Mont- 
mirail de  difpofer  defdits  terreins  par  vente  , cefiion 
échange  ou  autrement , pour  en  jouir  par  les  acquéreurs , 
à titre  de  propriété  incommutable  ; l’article  9 excepte  les 
trois  premières  ventes  de  tous  droits  de  lods , contrôle , 
Scc.  L’article  10  enjoint  de  fe  conformer  aux  plans  arrê- 
tés pour  les  conftru fiions;  l’article  11  permet  aux  Etran- 
gers d’acquérir,  ôc  ordonne  que  ceux  qui  feront  proprié- 
taires de  60  toifes  quarrées  de  fuperficie  , ôc  qui  auront 
fait  conftruire  des  maifons,  feront  réputés  regnicoles;  l’ar- 
ticle Il  veut  que  fur  le  produit  de  la  vente  des  maté- 
riaux du  Château-Trompette , il  foit  pris  une  fomme  de 
300,000  liv.  pour  contribuer  aux  dépenfes  de  la  conftruc- 
tion  d’une  Eglife  au  Faubourg  des  Chartreux;  l’article  13 
ordonne  enfin  la  fupprefiîon  d’un  droit  appellé  huitaîn. 

Ces  Lettres-Patentes  ont  été  enregiftrées  au  Parlement 
de  Bordeaux,  le  9 Septembre  1785. 

Mais  il  paroît  qu’il  eft  furvenu  beaucoup  de  conteffca- 
tions  fut  leur  exécution  , qui , réunies  au  dérangement 
des  affaires  du  fieur  de  Montmirail,  ont  lailfé  les  chofes 
â-peu-près  au  même  état  où  elles  étoicnt  auparavant; 
mais  il  n’en  réfiilte  pas  moins  que  cet  objet  préfente  une 
rentrée  afTez  prochaine  de  plus  de  fept  millions,  dont 
votre  Comité  s’occupe,  & qu’il  fera  enforte  de  procurer, 
le  plus  promptement  pofiibie  ; il  a déjà  pris  une  connoif- 


fai'wô  plus  particulière  des  obftacles  que  cette  rentrée 
éprouvolt,  ôc  d’après  les  renfeignemens  qui  lui  ont  été 
fournis,  il  s’eft  occupé  des  moyens  de  l’accélérer  ; il  vous 
rendra^  en  cefiTant,  compte  de  cette  affaire  & de  toutes  les 

manœuvres  qui  y ont  préfidé.  . n.  • 

Nous  croyons,  Meilleurs,  devoir  vous  inltmire  dune 
acquifitioii  faite  il  y a quelques  années  au  nom  du  Roi , 
de  M.  de  la  ChaufTade,  des  forges  & fourneaux  de  Cofne 
& Gueriemy  & de  plufieurs  feigneuries  , bois , terres  Ôc 
prés  dépendans  de  cet  établilfement,  connu  fous  la  déno- 
minad'on  de  forge  de  la  ChaufTade  ôc  fitue  dans  la  pro- 
vince du  Nivernois.  ^ - 

Ils  font  régis,  pour  le  compte  de  Sa  Majefté,  tous  1 inl- 
peaion  de  M.  Chardon  , Maître  des  Pvequêtes  , auquel 
l’Adminiftration  en  eft  confiée.  Le  produit  net  annuel 
s’en  trouve  porté , dans  le  Compte  rendu  par  le  premier 
Miniftre  des  Finances,  pour  une  fomme  dé  80,000  liv. 
fans  compter  les  intérêts  acquités  par  la  CailTe  des  Forges, 
des  2,500,000  du  prix  principal  de  l acquifition , fur  le- 
quel il  a été  pris , par  le  Roi , des  époques  de  payemens 
avec  le  ûeur  de  la  ChaufTade.  ^ ’ 

On  croit  que  le  prix  de  l’acquifition  faite  par  le  Roi  a 
excédé  trois  millions , y compris  les  matières  propres  a fa- 
briquer, les  marchandifes  fabriquées,  les  outils  ôc  uften- 
ciles  ainfi  que  les  meubles  ôc  effets  mobiliers  du  Château, 
Votre  Comité  a demandé  à TAdminiftration  les  renfeigne- 
mens néceffaires  fur  cette  propriété.  L envoi  lui  en  a été 
fait,  ôc  vous  jugerez  J lorfque  nous  vous  foumettrons  cet 
objet  en  particulier,  si,  malgré  fon  utilité  pour  la  four- 
niture des  ancres  de  la  Marine,  il  feroit  plus  avantageux 
à l’Etat  ôc  au  Roi  , de  mettre  ces  biens  en  vente,  que 
de  les  laiffer  régir,  par  une  Adminiftration  particulière , 
quelque  économique  qu’elle  puiffe  paroître*  vous  pourrez^, 
avant  de  prendre  un  parti  fur  cet  objet,  confulter  le  De- 
partement de  Nièvre, 

La  Manufaéture  de  Porcelaine  de  Sève,  qui  occupe 
des  bâcimôns  confidérables  tant  pour  fon  exploitation  que 
pour  les  différens  logemens  des  Direéleurs  , Commis  ôc 


Ouvriers  qui  y font  employés , pourra  peut-être  vous  pa^ 
roitre  J Meilleurs  5 fous  ce  rapport,  un  établilfeinent  beau- 
coup plus  onéreux  qu  utile ^ mais  comme  cet  établilTement 
tient  elTentiellement  a la  perfection  des  arts,  à une  bran- 
che d’induMe  qui  doit  être  précieiife  à une  grande  Na- 
tion, le  Comité  a penfé  quen  rendant  cet  objet  plus 
économique,  cette  Manufadure  pourroit  être  confervee. 

Mais  un  objet  plus  intérelîant  pour  toutes  les  parties 
du  Royaume  , confifte  dans  les  biens  territoriaux  qui 
forment  une  malTe  de  plus  de  lo  millions. 

On  peut  mettre  dès-à-préfent  en  vente  tous  ces  fonds , 
les  corps  de  ferme  êc  métairies,  & notamment  les  châ- 
teaux , maifons  Sc  autres  batimens , les  moulins  & ufînes 
qui  font  plus  onéreux  que  profitables  au  Rqi,  parce  que 
les  reconftru étions , réparations  ôc  entretiens  en  abforbent 
les  produits. 

Quant  aux  domaines  territoriaux  qui  peuvent  être  mis 
aébuellement  en  vente,  nous  croyons,  Mefiîeurs^  qu’il 
importe  a la  chofe  publique  de  ne  les  vendre  que  par 
parties  divifées,  autant  qu’il  fera  poffible,  pour  que  les 
Citoyens  les  moins  riches  puifient  devenir  propriétaires.- 
Les  grandes  propriétés  font  nuifibles  au  bien  général  de 
i.Etat , contraires  a la  population  defiruclives  du  com- 
merce Ôc  de  l’agriculture  nleur  divifion  feule  peut  pro- 
curer les  plus  grands  avantages  ; elle  fe  rapporte  d’ailleurs 
a l’efprit  général  de  la  Conftitution. 

Mais  votre  Com.ité  a penfé  qu’il  feroit  très- dangereux 
de^  livrer  ces  propriétés  foncières  à des  Compagnies 
qui  ne  fpéculeroient  que  fur  les  bénéfices  quelles  pour- 
roient  faire  en  cherchant  â tirer  tout  le  parti  polfible 
des  circonftances.  Les  Compgnies  furent  fouvent  Je  fléau 
de  la  fortune  publique,  la  reflburce  funefte  de  quelques 
Miniftres,  ôc  toujours  la  tyrannie  exercée  fur  les  pro- 
priétés par  la  richeffe. 

Ce  nefl:  pas  une  Alfemblée  Nationale,  dont  les  vues 
politiques  ont  dirigé  tous  les  Citoyens  vers  la  propriété, 
qui  préférera  ces  Compagnies. 

Nous  croyons  devoir  vous  obferver  qu’on  ne  peuC 


vendre  dans  ce  moment  les  fonds,  venus  au  Roi  à titre 
d échangé,  fur^tout  à 1 egard  de  ceux  non  confommés,  que 
rAfTembléeNâtionalejugera peut-être  â propos  de  révoquer. 
Je  pafle  à un  objet  plus  confidérable. 

Il  réfulte  de  i état  général  du  produit  des  ceirs  Ôc 
redevances  dus  au  domaine  j de  celui  des  droits  fei- 
gneuriaux  cafuels,  des  droits  d enfaifinement,  échange, 
fol  pour  livre  & droits  d’ufage  pour  1788,  qui  a été 
envoyé  à votre  Comité  par  l’Intendant  des  Finances  au 
Département  des  domaines  ôc  bois  j 

1®.  Que  les  revenus  des  cens,  rentes  8c  redevances 
perçus  (i)  pendant  cette  année  dans  les- différentes  Géné- 
ralités du  Royaume,  ont  monté  à . 7^8,107  1.  (J  f.  5 d. 


fuels  à 
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. Les  droits  feis:neuriaux  ca- 


3'"^  Ceux  d enfaifinement  . 
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Total  du  produit  de  tous  les 
droits  ci-delfus  pendant  l’année 

••  • •. 4.458.<^75  1-  4 I d- 

L.  alienation  des  cens , rentes  ôc  redevances  de  toute 
nature,  tant  en  grains  qu’en  argent,  celle  des  droits  fei- 
gneuriaux  cafuels  dus  aux  mutations , va  s’opérer  succef- 
livement  par  le  rachat  que  les  propriétaires  des  fonds  qui 
y font  aXujettis  font  autorifés  à en  faire  en  ex'cution 
de  vos  Decrets,  & d’après  le  rapport  qui  va  lui  être  fait 
par  le  Comité  féodal  fur  le  prix  ôc  teneur  du  rachat. 

Nous  vous  propoferons,  pour  cet  objet  qui  fe  porte  à 
environ millions , d’établir  dans  chaque  DéDartement 
une  caiüe  du  réfultat  des  droits  féodaux  • Id,  chaque  pro- 

^OQ  revenus  des  cens  , rentes  & redevances  , conli/tenc 

en  3,009  liv.  13  f.  pd.;  maie  la  rentrée  ordinaire,  vu  la  modicité 
e plulieurs  rentes  féodales  , fe  porte  annuellement  de  7’)0  k 
760  mille  comme  le  juftifieront  les  deux  tableaux  de  1787  Sc 
Î708  ,qui  font  imprimés  à la  fin  du  rapport. 


ptiétairequi  voudra  racheter  les  rentes  qui 

paye  au  Roi,  comme  Seigneur  féodal,  ou  a tout  autre 
K excepté  d’engagement  & d’ufage  dépofera  le  pnx 
du  rachat  ,Sc  les  fonds  qui  en  proviendront  fwont  de 
tinés  à la  libération  de  la  dette  nationale,  & a le^ 
tinaion  des  affignats  verfés  à cet  effet  de  la  ^cadfe  de 
Département  dans  la  coiffe  de  ,1  exttaordmaire,  a des  epo 
ques  fixes  &j  rapprochées.  ' 

Quant  aux  autres  droits,  tels  que  ceux  d’enfaifinement, 
qui  ont  lieu  dans  toutes  les  provinces  du  Royaume,  a 
l’exception  de  l’Alface  & de  la  Lorraine,  ceux  d échangé 
qui  ne  font  pas  dus  danscettaines,  au  moyen  des  rachats  , 

I qui  préfenrent  un  caradère  odieux  de  fifcalire  le 
folslaour livre  des  droits  domaniaux,  & enfin  les  droits 
d’K  n’ont  pas  pariià  votre  Comité  de  nature  a et«- 
placés  dans  la  claffe  des  objets  qui  peuvent  être  aliénés  & 

‘"’^ous  rcrminerons  notre  Rapport  en  vous  annonçant  les 
relToiirces  immenfes  que  la  Nation  peut  J®  ^ 

rentrée  de  tous  les  Domaines,  engages  a vil  prix  . donnes 
ou  aliénés  à toutes  fortes  de  titres, dans  ^es  tems  ou  k 
faveur  & l’intrigue  , entourant  le  Trône , ont  tant 
fniî  rromoé  les  vertus  mêmes  des  Rois. 

E iTs  i , un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  avoir  ordonne 
aux  enJgiftes  de  faire  des  Déclarations , 6c  offres  de  fiip- 
Xtient  L tente,  pour  acquérir  une  confirmation  pendant 
L durée  du  règne.  On  efpéroit  de  cette  opeiation  i.ne 

grande  augmentation  de  revenus  ; mais  comment  fe  feioit- 
fl  nréfenté^des  engagiftes  à qui  l’on  n’offroit  qu  un  nouveau 
t tmaXprécaiie  que  le  premier?  Comment  pouvoit-on 
rttendm  les  offres^ du  jifte  prix,  fans  la  concuri^nce 
des  autres  Citoyens?  la  Nation  donnant 

de  ces  Domaines  s’établir  par  le 

Le  Comité  vous -propoff  „fte-‘^TÎI  fcûiÎ.noyen  de 

prfr—™ 

& de  leur  véritable  valeiu^ 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L A ssimblee  Nationale  confidéranc  que  la  Natîort 
eft  feule  oropriétaire  des  Domaines  de  la  Coufonne  & dg 
ceux  qui  lui  ont  été  unis  & incorporés,  & que  la  maxime 
qui  les  a déclarés  inaliénables  ne  peut  être  révoquée  que 

Que  1 ancien  patrimoine  de  la  Couronne  eft  telle-" 
ment  diminué  par  des  abus  de  tous  les  genres,  qu'il  ne 
relie  plus  dans  cette  nature  de  biens,  que  les  propriétés 
les  plus  onéreufes  & les  moins  produftives  : 

Que  lès  réclamations  des  Etats-Généraux  & les  nonl- 
breufes  Ordonnances  rendues  contre  l’abus  de  l’aliénation 
des  Domaines  & fur  la  néceffité  d’en  arrêter  les  progrès  . 
nont  pu  empêcher  leur  diminution  fenfible  & leur  perte 
prelque  totale  : ^ 

Qu’un  des  plus  grands  moyens  de  foulager  les  Peuples, 
eft  de  les  délivrer  des  embarras  & des  coiiteftations  que 
fait  naître  fi  fou  vent  le  feul  foupçon  de  la  domanialité. 
& de  procurer  ^ix  Engagiftes , Détenteurs  des  Domaines, 
& a tous  les  Citoyens,  la  facilité  d’acquérir  des  pro- 

au  bien  de 

1 Etat,  a l amelioration  des^finances,  à la  libératioD  de  la 
dette  publique,  a 1 accroiliemtnt  de  l’agriculture  & du 
commerce  , eft  de  vendre  en  détail  les  biens  domaniaux 
qui  en  font  fufceptibles d’admettre  dès-à-préfent  au 
rachat  des  rentes  & redevances  foncières  des  droits  féo- 
daux  cafiieE,  & de  toutes  autres  charges  , ceux  qui  vou- 
dront  en  affranchir  leurs  propriétés  i 

\ oulant  donner  au  Roi  un  nouveau  témoignage  de  foH 
attachement  & de  fon  delîr  de  comribuer  à fès  jouilTances 

Su  Trône^'*'  ’ P®“*^  relever  la  dignité  ' 

A deefeté  Ôc  décrété  ce  qui  fuit  < 

Raj>.  fur  tes  Dotn.par  M.  Barrere  , ' .Q  ' 


Aax  I Les  Domaines  de  la  Couronne,  corporels  & 

rnutabie , pai.  la-  ^ ^ , abroseant,  en 

bS,  »r  &■'<.  ».- 

^'Tr'Les  propriétés  foncières  du  Prince  qui  parvient  au 
Trône  & celles  qu’il  acquiert  pendant  fon  régné  a 

ÈS'SStSiSSî'- 

KTr;s7m“n«  f. 

li  Erpa.le.0.aon™.c«.  il  fa  p.o«a.  ...cÆ 

£i»t  ''ei“LSi  ÿ.  “ton.  s:.£ 

medt  Tans  les  rnti^rdu  Roi,  & qui  font  régts  par  fes 

Fermiers.  ^ Aq  udlte  vente  Sc  allé- 

V.  Seront  neanmo^  g, 

nation  tous  les  cl  ’ jyiajefté  de  fe  réfetvet  ^ a 

ÎS  at"»?'a  i5  f»  tîirïT.“ 

î'p,oîrSoX“  “b^  1“  Ua  «bjeoa’asfa»-  « 

^coLenance  quelle  defuerott  y reunir. 

* ""  — î TT  fij'  TU  font  tirés  du  Projet  de  Décret^., 
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VL  II  fera  établi  dans  chaque  Département  une  caîfîe 
damortiflTement,  dans  laquelle  leront  verfés  les  deniers 
provenans  du  rachat  des  rentes  foncières , albergues , re- 
devances feigneuriales  des  droits  féodaux  8c  cafuels , ainfi 
que  de  toutes  les  autres  charges  dues  au  domaine , fous 
quelque  dénomination  qu’elles  puifTent  exifter,  ou  les 
^gnats  qui  feront  donnés  en  payement  ; 8c  le  produit 
de  ce  rachat  fera  également  verféjans  la  caiffe  de  l’Extra- 
ordinaire., 

VIL  Ne  feront  néanmoins  Comprifes  dans  le  rachat  ci- 
deffus  5 les  rentes  dues  par  les  Engagiftes  8c  les  Concef- 
(ionnaires,  à titre  d’emphytéofe  à temps , celles  dues  par 
les  Communautés  ôc  autres  Particuliers  > pour  droit  d’ufage 
dans  les  bois,  pâtures  8c  autres  fonds  appartenans  au  do- 
maine, fur  lefquels  objets  il  fera  ftatué  d’après  des  rap- 
ports particuliers  que  le  Comité  des  Domames  fera  i 
VAlTcmblée. 


DOMAINES  RÉELS, 

FIXES  ET  CASUELS. 

Année  1787. 


.RECETTE. 

1.  f.  d. 

^,413, 101  1 10 

159.931  ” 

9^706  10  »»  - 
88^9^1  4 

1,649,852  5 »» 
156,750  II  « 

il 3.743  ^ I® 

152,462  2 9 

744,406  w 9 

i8i,i6i  4 »• 
5,010  8 6 

11,080  10  ir 

5,786,118  3 7 

Domaine  de  l’Orient  à diftraire.  ? . . • 18,219  4 7 

L767:i9‘'8  19  » 

n faut  ajouter,  i°.  la  rente 

due  .au  Domaine  pour  le  1.  f.  dA 

Comté  de  Gaur.  .....  3,000  .. 

2°.  Le  produit  de  rille-Dieu.  18,108  64^ 

3°.  Les  fois  pour  livre  retenus  > 96,108  6 4 

par  la  régie  générale.  . . . 50,000  ..  ..1 
4°.  Domaine  de  Pont-Aude-  1 

nier  évalué.  . 25,000  » 

5,864,017  5 4 

Il  faut  ajouter: 

Les  indemnités * : 6 • • * ? ^ r o 9 i 

Bois  & forêts  peur  Panuée  1787.  r * • • < o^MG7^4  ^ 4 

Total.  . i4.i^^959  ^ 


D ROïTS  feigneuriaux  cafuels.- . . . . . 

Droits  d’enfaifinement.  . . . . 

Droits  de  quittance  relatifs  aux  droits  fei- 
gneuriaux. • 

Droits  d'échange ; • • 

Domaines  affermés,  compris  la  Lorraine, 

pour  950,000  liv.  

Droits  domaniaux  en  régie.  ........ 

^ (Abonnés.  129,869  14 

Sols  pour  hvre^Régij^  . . 8^875  8 lof 

Droits  d'ufages , & fols  pour  livre  d'iceux. 
Cens , rentes  & redevances , anciennes  & 

nouvelles 

Aubaines,  déshérences,  bâtardifes,  çon^ 

fifcations 

Amendes  & fruits  de  faifies  féodales.  . . . 
Frais  de  Juftice  recouvrés.  ......... 


DOMAINES  RÉELS, 

FIXES  ET  ÇTASUELS. 

Année  1787. 


dépense. 

Remises  fur  les  droits  feigneuriaux  cou- I f.  a. 

>111,5x3  8 i 

Remifes  fur  les  droits  anterieurs  ^ 

Remifes  fur  ii 

Remifes  fur  les  droits  d’échange.^ 4 

Remifes  fur  les  domaines  affermes.  •;•.••••  l ^ 

Remifes  fur  les  droits  dornaniaux  en  regie.  . • • 

Remifes  fur  les  fols  pour  livre  abonnes ^ 7 ' 

Remifes  fur  les  fols  pour  livre  regis. ^ / 

Remifes  furies  cens,  rentes  & redevances  an- 

ciennes&  nouvelles ' * 4 

Remifes  des  Receveurs , & j 

Paiemens  & reftitutîons  fur  l . 

les  fucceffions  à Paris.  . .125,991  1 9 / 

Remifes  fur  les  amendes  & fruits  de  faifies  teo- 

11  I,02o  7 ** 

dales.  . . . T T 

Remifes  fur  les  frais  de  Juftice.  . . . . . • • • 

Remifes  des  Direaeurs  & Receveurs  fur  les  bois  _ 

du  Roi  & des  Communautés.  . . . • • 79>99>  ” 

Appointemens  des  Direaeurs,  Controleurs  & 

Receveurs' en  Province , compris  1200  livres 

pour  ^ 

Port  d'efpèces . • • o ^ 

Port  de  lettres  & paquets.  ••;••**••••  - 

Frais  d’impreffion  8c  fourniture  des  regiftres.  . . 5>9^9  H 7 

Rellitution  de  droits  feigneuriaux  8c  d^echange.  n>b64  10  i 

5:54>M5  13  ^ 

^ Les  Bureaux  de  Paris , compris  22,000  Iiv.  pour 

la  comptabilité , ont  été  portés  à 1 25 ,800  1.  ci.  i ^ ” 

Excédant  de  fixation  pour  t©s  Employés.  . . . .150.^14 

818,260  II  5 


DOMAINES  RÉELS, 

FIXES  ET  CASUELS. 
'Année  1788. 


recette. 

® ^ ^ feigneuriaux  cafuels 

Enfamnement.  

Droits  de  quittances  relatifs  aux  droits  fei- 
gneuriaux.  ... 

Droits  d'échange. 

Domaines  affermés 

Sols  pour  liv  I2<î,74^1.I3  f.8d. 

’ (Régis. 


3,030,491 

155^499 


3 10 


y.  . , . - ‘ 17 

Oroits  domaniaux  en  régie 


Droits  d'ufage  en  principal,  & fols  pour  liv. 

Cens , rentes  & redevances.  ; 

Suççefîîons , épaA'^es , aubaines  , bâtardifes  , 

confifcations 

Frais  de  Juilice  recouvrés 

Amendes  & fruits  des  failles  féodales.  ' . . . 
Recettes  extraordinaires  pour  prix  de  maté- 
riaux  

BoisduPioi,  & 14  deniers  pour  livre  des 
bois  de  gens  de  main  - morte 


A ajouter  : 

î”.  Rente  qui  étoit  due  au 
Domaine  pour  le  Comté  de  I.  f.  d. 

Gaure.  . . . 3,000  « ^ 

2”.  Domaine  de  Pont- Aude- 

mer.  25-,ooo  ». 

3'’.  Partie  des  fols  pour  livre  / 

iaiflés  à la  Pvégie  générale.50,000  33  33 
4°.  Indemnités  fixes , arrêtées 
pour  les  annaesprécédentes.54,288  ij  J 
J*',  Indemnités  pour  Tannée 

‘788 54,195  11  4, 


■9,484 14 10 
111,085  19  10 
1,646,094  I 7 

178,145  10  8 

118,455  9 7 

151,976  1 5 

768,107  6 J 

91,959  2 I 

93if8  5 
12  IJ 

193453  If  - 

8,200,799  17  10 
”14,601,799  3 3 


166,482  7 9 


Total  du  produit  de  1788.  .....  14,768,281  ii 


/ ' 


DÉPENSE.  ^ 

Remises  fur  les  droits  feîgneuriaux 

Remifes  fur  renfaifinement 26^130 

Remifes  fur  les  droits  d'échange 

Remifes  fur  les  Domaines  affermés.  ..... 

Remifes  fur  les  fols  ( Abonnés.  1,4431.  ^f.  9 d.>  ç 4c  2 
pour  livre.  (Régis..  .4,00918  i ) 

Remifes  fur  les  droits  domaniaux  en  régie.  . . . 75^7^ 

Remifes  furies  cens  & rentes 31^2,14 

! Remifes  des 

Employés.  ^,95,8!.  14E /d.l 

teurs.  . . 8,050  2 5 

Remifes  fur  les  frais  de  Juftice  recouvrés.  . . . 915 

Remifes  fur  les  amendes  de  faifîes  féodales.  . . i 

Remifes  fur  les  recettes  extraordinaires 2S3 

Remifes  des  Receveurs  & Directeurs,  fur  les 
bois  & fur  lés  amendes 74>^89 

'rovince 105,744 

Port  d'efpèces 5^820 

Port  de  lettres  & paquets 10,181 

Frais  d’impreffions  & de  regiftres <^^439 

Depenfes  extraordinaires , déduClion  faite  des 

frais  de  procédure 7^479 

42^,302 

Les  Bureaux  de  Paris,  compris  22,000  livres 
pour  la  comptabilité,  ont  été  portés  à.  . . 125,800 

552,102 

Droits  reftitués  fur  les  fucceffions , droits  fei- 

gneuriaux,  échanges,  &c 147,3 

. 699,419 

Remifes  extraordinaires  aux  Employés,  fur 

l'excédant  de  fixation.  i95,8o^> 

Total  des  frais , 895', 226 


AU  GENERAL 


JDcs  Domaines  territoriaux  & Domaines  appartenons  au 
Roi,  affermés  & régis  pour  fon  compte,  compris  dans 
les  baux  fans  fixation  de  prix  des  uns  diftingués  des 
autres  , & qui  peuvent  être  tous  mis  en  vente. 


ïrodiiît  des  fonc* 
feuleraenr , par  _ 
approxiirijitioii,  J_j 


Produit  des  fond* 
& droits  en  totalité. 

I.  f.  d. 


Généralité  d‘ Aix  produit 

en  totalité 1^^857  18 

Confifte  en  différens  Droits, 
tels  que  ceux  de^leyde,  bacs, 
péages  & autres  de  cette  na- 
ture , mais  ne  préfente  aucun 
fonds. 

ha  Généralité  dé Alface  pro- 
duit   yej 

Ne  confifle  que  dans  les  dé- 
endances  du  Château  de  Land- 

roun  , affermés 70  1. 

Tous  les  autres  biens  doma- 
niaux de  cette  Province  ont 
été  engagés  anciennement,  & 
les  enga gifles  les  pofîèdent  gra- 
tuitement. 

ha  Généralité  d* Amiens  pro- 
duit en  totalité ^5  A Al  5 

Savoir  , en  fonds  territo- 
riaux, différens  terreins  dans 
les  environs  de  Bou-  1.  f.  d, 
logne , affermés.  . . 379  ^ 

Environ  138  me- 
furesde  terres  labou- 
rables , prés  ou  pâ- 
tures dans  le  Calaifis, 
affermés  à divers  . .5^983  i 1 
Marais  de  Hem  à 
Doulens.  .^  . . . .1,0^  » » 

Sept  quartiers  de 
prés  au  même  lieu.  . 20  35  33 


70 


45 

produit  dos  fonds 
seulement  , par  , 
approximation.  '' 

70I.  f.  d,  •*'****/  J 

' , Report,  • f • • .5^44^^’ 

' A Guines  18  à 20 

mefures  de  prés  . . . 320  » « 

EtàSamer,2jour-  _ 
naux  de  terres  kbou- 
râbles  & prairies  . . 55^  ^ ^ 


6,3  î2  7 9 


En  fpnds.  . 


.6,312  7 9 


Le  furplus  du  produit  con- 
fiftant  en  plufieurs  portions  de 
dîmes  , montant  enlemble  i 
I7,i37liv.  5 f.  4,d. 

Et  en  droits  de  melurage  , 
minette  & autres , montant  4 
2,093  liv.  li  fols. 

La  Généralité  d* Auch  & Pau 

produit  en  totalité 

• Savoir , en  fonds  territoriaux. 
Revenus  d'un  moulin  & vigne 
du  château , au  pays  de  Soûle  , 
évalués  environ.  « • ,600 1, 

Autre  Domaine  fieffe, 

même  pays  , pour. . . Mémoire^ 
Fonds  du  lac  de  Lour- 
de , & droits  de  pêche 

en  dépendans 4^5 

Droits  d'herbages  en 

la  Province  de  Béarn.  . 

Domaine  de  Manciet, 
confillarit  en  terre  & 
prés  évalués  environ.  . 

Fonds  de  terre  du 
domaine  de  CordeiL 

hac.  . 5^® 

Moulins  de  Bayon- 
netteâ  eau  & à vent.  . 2,000 
Deux  petites  pièces 
de  terre  à Saint-Jeanr 
Piedrde-Port.  , , , . » 

6,1^0. 


Produit 
des  fonds  et  droits 
en  totalité. 


45,uS 


7 9 


?7J97  5 


Pr<î<Tuît  des  fonis  ^ 

serrement , par  ' ' 

approximation» 

Report 

«»jS2l.7f.5,a.  Report:  . . . , 
liie,  près  & terres 
labourables  , dans  la 
Vicomté  (TAuvillard, 
confîftant  en  27  me- 
sures , le  tout  affer- 

lylOO 

En  fonds.  . . 


7^320 


7 9 


Le  furpîus  du  produit  en 
domaines  fieffés,  confiftans  en 
cens  & redevances,  en  grain  & 
argent,  dîmes  en  bled,  vin  & 
agneaux  fiefs,  péages,  bacs, 
péchés,  bayhe  ou  droit  de  fair» 
les  fondions  d^huififier , bou- 
cherie , quefte  & leude , 8ec. 
La  Généralité  de  Befan^on 

produit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 
A Beaume-lès-Dam-s,  Rem- 
placement de  Rancien  château 
de  Beaume  j un  pré  à Hyevre , 
d environ  huit  faux, 

&■  amendes ij-y  I.  f. 

A Chambronay, 
un  pré  de  dix  faux^  , 

&:  amendes ^00 

A Chàtillon -le- 
Duc , 60  journaux 
de  terre  en  plufieurs 
pièces  , 20  fauchées 
de  pré  ,12  ouvrées 
de  vigne.  Remplace- 
ment du  vieux  châ- 
teau , & d'^un  ancien 
moulin  à vent. ....  1,440 
A Dole,  maifon 
des  halles,  & bou- 
tiques  y attenantes, 
évaluées 420 


“Produit 

des  fonds  et.  droits 
en  totalité. 

5 E I d. 


2<^,779  ^ 


Produit  des  fonds 
seulement , par 
approximationè  . 


4J 


Prodluît 

des  fonds  et  droits 
en  totalité* 


Report.  . , . . * * • Ii4,376l9f.idwj 


I2^702l.7f.9d.  Report.  . 2,61  $1.  f. 

A Godoncourt  , 

& Fiçuevelle , 19  " ' ; 

fauch&s  de  prés  , , • ' . 

moulin  indivis  avec  ' ” 

les  Prémontrés,  3 
fours  banaux  , ef 

' timés. ' • ijOOO 

A Palantin , un 

pré 

A Jonvelle,  48 
journaux  de  terre, 

& fauchées  de 
pré,  évalués.  . . . 

A Montign)r , 80 
ouvrées  de  vigne, 

300  quartes  de  terre . 
en  3 pièces , & 33 
fauchées  |,  6 cou- 
pes de  prés  en  3 
pièces  évalués.  . . 

A Montdorey,  en- 
viron 180  quartes 
de  terres  laboura- 


317  lo- 


1,500 


3,000 


blés , la  moitié  du 

V f 

four  banal,  & droit 

de  Pêche.  ..... 

610 

LefourdeMierry 

f 

évalué 

12/ 

A Navenes  & 

Quincy , 37  quartes  ^ 

7 de  terres  en  plu- 

iîeurs  pièces  , & 

'24  fauchées  de  prés 

évalués 

1,340 

A Saint -Aubin, 

138  journaux  de 

terres  labourables  & ^ 

' 

prés  . . ^ ^ . 

00 

13,367  10 

/ 


4^ 

Produit  des  fonda  Produit 

seulement , par  des  tonds  et  drois 

approximation,  en  totalité. 

Report.  . . . . . . . . . . Ii4,3761.9f.id. 

i3,702l.7f.^d.  Report. . é * . . 13^3671.10^. 

A Tarcenay,  60 
mines  d’avoine^dues 
par  les  habitans  ^ 

évaluées * 77 

A Villars-Saint- 
Marcelin^,  36  jour- 
naux de  terre  5 trois 
quartiers  chenevie-  „ 
res  J 16  fauchées  de 
prés  J 11  ouvrées  . 
de  vigne  3 & droits 
de  pêche;  . 4 . . . ijfyi 

Cinq  bichots  d'a-  ♦ 

yoine , dus  par  les 
habitans  de  Vitry, 
évalués 110 

En  fonds  . . . 15,135  10 

Le  furplus  du  produit  en 
dîmes  5 droits  de  minage , car* 
rièreSj  banvin,  boucheries,  hal- 
lage, juftice,  pêche,  amendes, 

&c. 

La  Généralité  de  Bordeaux 

produit  en  totalité * • 17^4® J *• 

Savoir,  en  fonds  ter- 
ritoriaux à Preignac  , 
nies  dans  la  Garonne.  . i,i2j 
A Galet  , droit  de 
pêche  de  TEfcave  fur 

la  Dordogne 

A Blaye  , 6 métai- 
ries. 

I®.  Celle  du  Canon.  1,850 
2°.  Celle  du  Mouf- 

quet 1^560 

3°.  Celle  de  Halle- 

. barde 

i«,8}7  17  9 933J-  131.781  5>  » 


47 

produit  des  fond* 

' sGulemènt.  par  , 

approximation. 

Report.  . . . ^ . 

l8,837l.I7r.9d.  Report.  . . . 9,53J 

4°.  Celle  du  Baftion.  1,14^ 
5°.  Celle  de  TEtat- 

Major 04^ 

6°.  Celle  du  Pré-du- 



A Caftelleulier , mé- 
tairie» . 


Prodaît 

des  fonds  et  droits 
en  totalité. 


131,781!. 


14,710  En  fonds.  . . . . 1 4^710 


Le  furplus  en  droits  de  bou- 
' cheries  , péages  , agrier , &c. 

La  Généralité  de  Bourges 
produit  en  totalité  ......  3 3^935 

Confifte  principalement  dans 
les  terres  de  Chaifes , dîmes  de 
Sancerre  ^ maifon  , tuileries  , 
moulins  3 fours  bannaux  3 partie 
d’un  ancien  château3  baronnie 
de  V aiïly3  & autres  objetS3  dont 
la  majeure  partie  a été  cedee  au 
Roi  3 & dépend  de  l’échange 
du  comté  de  Sancerre 3ci3  Mem. 

, La  Généralité  de  Bretagne 
produit  3 en  totalité.  .....  7^,431  l 4 

Savoir  3 en  fonds  territoriaux  ; 

. • ' A Rennes  3^  1 

voûtes3  porte  Saint- 

Michel  

ASaint-Brieuc, 

Terre-au-Duc.  . . 

- ABelleJlle3fours 

s ' bannaux  3 caban- 

nes  3 voûtes  3 cel- 
liers 3 prelfe  à far- 
dines3  & greniers 

à vannes 

Trois  étaux  . . 3^ 


l.f.d. 

69 


43^47  17  9 


242,147  iQ  s 


4.9 

Produit  ct«s  fond»  - ' p i • 

sfukment , par  rrotimi  ^ 

approximation. 

ri  totalité. 

. i^l,i47l.iof.5<î. 

4^*i47**i7^5«-  Report,  . . 

Plus , 8 moulins 
à vent  , affermés 
271  perrées  7 fro- 
ment y produifant 
année  commune.  . 7^5  ^<5 
A ChâteauKn  y 
une  prairie^.  ...  xii  ' 

ABreft,unmdr-  

ceaii  de  terre.  . . y 
Plus  3 la  Baron- 
nie de  Châtel  &' 

Marquifat deCara  - 

man  (i)  , confîf- 
tanten  terres^  prés, 
moulins^  étangs  af- 
fermés à divers  par- 
ticuliers y moyen- 
nant la  fomme  de 
59;,i8oiiv.  6f.  4d. 
ci 

68^032  ^4  En  


59.1 


80 


La  Généralité  de  Caen  pro- 

duit  en  totalité  (1).  . 3 

oavoirj  en  ronds  territoriaux 
& objets  en  dépendans. 

Le  Domaine  de  Saint-Silvain , 
fitué  à Caen  , confîftant  princi- 
palement en  5 pièces  de  terres 
labourables^  contenant  environ 
5 acres  3 vergées. 


. P""'  "lül’acquMidonae  l'Orient,  faite  oâr  In 

Ro, , du  Prmce  de  Guemenee,  ne  font  pa.  dant  le  cat  d’être  vendue'. 


(a)  Le  produit  de  la  Généralité  de  Caen,  n’eft  porré,  dans  l’état 
fourm  par  1 Adrnrnrftrat.on  , > atLdu  l’onulfion  de 

Uv,  Il  fols,  pour  la  firîf-fcra-nc  de  Sainto-Croû-Grand-Homnie 

‘ m 


Produit 

fonds  et  droitl 
en  totalité.  , 


1,500 


produit  des  fonds 

seulement,  par  , 

approximation.  - ' . 

4f.ld.'  ' Report. 

^ • Un  moulin  à bled.  • 

Un  moulin  a fou-* 

Ion  , & rentes  en  , 

argent  &-en  grain: 

JLe  tout  affermé.  . 

Un  petit  bois  tail- 
f : lis  à Avranches>  fans 

'énonciation  de  pro- 
duit. 

Plus  , ,20  acrei  5 
vergées  i o perches  d« 
terres , partie  en  la- 
bour, partie  en  prai- 
rie, fituées  à Fonte- 
nzy  fur  leVey*,  affer- 
mées. 

Plus  , .Domaines 
d’Ofmanville&Car- c 
douville , t confiftant 
en  10  acres,  2 ver- 
gées lé  perches  affer- 
mées  V ‘ * 

Plus , Domaine  de 
Verfon,  confiftant  en 
40  acres  2 vergées  7 
de  terres  labourables 
en  27  pièces..,  à . . 

Plus,deuxarpens7- 
deterreinàCarantan,  - ^ 1 

affermés. 

Plus , Domaine  de 
Sainte-Croix  Grand- 
homme , de  1 2 acres 

I c)  toifes  ^ 8 pièces  de  = ‘ J .-t 

terres  labourables  en\,  / ' ■ 

plufieurs  pièces  af-  > ’ 

. fermées.  ^5  - i*- 

En  fonds 9^454  ^3  • / ‘ 


i,o6f 


2,OéO 


.100 


IJD 


Itf 


9,434  13 


121,014  17  I _ ■ - T>  C 

Rap.fnr  les  Dorrio  par  M.  Barrcre^  àfc. 


i’ro^üît  des  foïids  ' 

seulemenf'l'par  ** 
approximatîoh'.^ 

ï2IjOl4l.I7f.ld. 


Report.  . . / ..  » . . 

Le  furplus  du  produit  en 
droits  de  péages  ^ cens^  rentes, 
coutumes,  poids-de-roi  > fergen-: 
teries , &c.  - V " 

ha  Généralité  de'  Châlôrts  ' . 

produit  en  totalité.  (.  . . ■*  10,479 

Savoir , en  fonds  territoriaux,  ‘ 

Baronnie  de  Fontette  , confif-  ^ 
tant  en  262  arpens  79  perches  t ''' 
de  terres  en  différentes  pièœs  pic 
7 arpens  de  vignes , lenviron  2’5’ ' c / 

arpens  de  prés,  four  bannal^, 
avec  coupe  & tonfure  annuèlle 
de  2 arpens  7 de  bois-jt  prefToif 
étangs,  moulin  à vent  bannal,.  • 
four  à chaux  , tuilerie  & t ' 
droits  en  dépendans  - ^ LF.  '<1. 
affermés.  ....  . . ^ 

Douze  arpens  de  ~ t ' 
prés,  à Sezanne,  “ • ^ -•  ■ if  ^ . 


Produit 

(les  fonds  'ét  dwiw'  . 
eA  fotalifé.  r 

257i<»l8i.l3f.5^. 


Deux  arpens  | de 

iTÎO'J 

prés,  même  terroir. 

16S 

fno  d' - 

Dix  - fept  arpens 

-î 

de  terre  , terroir 

'1  J 

V'  ' t ^ 

du  Gault.  . . , . 

Une  pièce  de  ter- 

re, à Fontaine -De-  . 

uGlri  ii»».'  ■ » 1 *- 

nis 

SS’ 

. . ■ ■ -T 

Un  étang,  terroir  ■ 

de  la  Chy.  ; • • ; 

.400' 

Petite  maifon  à 

u:>r.  U 

? sb  ■ 

Barbonne 

12 

Loges  à vendre  , > 3.  ' v io  c 

pain,  place  aux  légu- 7 
mes,  étau2|  de  poif-  • • • * • 

fonnerie  à /T roies,  1 94.  ^ ^ . 

Uue  pièce  dèpré,. 
fituée  a Verrieres. 


..  .5é8,C97.  i-3  s 


/ 


Pl'Oi^uît 

^es  fonds  et  droit* 
en  totalité. 

^68,0971.1 3 r.jd» 


' 51 

Prodiiir  des  fionds 
vseuleinenr , par 

op^i'oxiitiation.  

• Reoprt.  . . .... 
lii,o}4.i7C.ià.  . Rvort.  . 4,i35l.6f.8d. 

Quinze  journaux  , * 

de  terres  laboura^  , ' • ‘ 

bles^  a Vitry.  , . f 

4,595  6 8'  En  fôp.as'r  4.393  ' 

Le  furplus  en  droits  de  péages,  ' 

'hallage.,  minage , poids  de  roi 
&:  autres  de  cette  nature.  . •-v 

La  Généralité  de  Dijon  ' «i  _ gg 
duit  en  totalité.  . . > -t;  • • ^ 

Savoir,  en  fonds  terntofl^ux?. 

A Brazajr  x%o  foi-  î>  : 2.  r;r 

tures  de  prés,  240  jour-  11.: 

naux  T de  terres  labou-  :^,è'^  !... 
râbles,  évalués. 

A Landreville , mai-  . f ^ 

fon  & dépendahcés  , 

terres  & prés 475. 

A Rouvre,  terres  laÿ  _ ^ 
bourables  & prairies  , ^ . 

évaluées ; 

A Corpo.yer-la-Cba-  . 
pelle,  izo  journaux,;,.  ^ 

de  terre,  2‘4  Toitures  de  ^ ... 

' ' prés,  & 60  perches  dé‘ 

chenevières  , ''évalués.  1,000  ^ 

ilpllS  El'  fonds.  f . . 

Le  furplus  du  produit  en  pe- 
tites  partiés”  de  ^ terres  &^pré$ 

^ fans défignati on,  étangs,  dîmes, 

cens , péages , minage  , drmg  - 
de  foirs , de  banvin , de  greffe,  ^ ^ » 

chafle  pêche  , four  bâh-  V 
nal , &c  . 4 * .. 

La  Généralité  de  G rénohle 

produit^  ^ 


Q7Î 


tt 


Pfoduit  des  fonds  Produit 

seulement , par  des  fonds  et,  droit* 

approximation.  totalité. 

134^/231.3^9(1.  Report 3 3 1,3441.1 3 r.5d. 

Confîfte  en  cens , droits  do- 
maniaux , de  leyde  , péages  & 
bacs , & ne  préfente  aucun, 
fonds. 

La  Généralité  de  la  Rochelle 

produit  en  totalité 

Confîfte  en  fonds  territoriaux^ 

Savoir  : 

Petite  maifon  à la  Ro-  !• 

chelle.  . J® 

Baronnie  de  Saint-Mar- 
tin-de-Rhé  , confiftant 
en  maifon  feigneuriale , 
jardins  & dépendances, 
fiefs  , marais  falans  , 
terres , prés,  bois , droit 
de  pêche,  &e.  ....  5,Joo 

3,//Q  En  fonds ïH?. 

La  Généralité  de  Lille  pro- 
duit  ’.  . 35),S40  4 10 

Confifte  en  péages,  droits  fur 
les  vins , oélrois , paffage , di- 
xième, quarantième,  travers, 
pêche , & autres  , & ne  pré-  ' 
fente  aucuns  fonds. 

La  Généralité  de  Limoges 

produit  en  totalité 2,01  x 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

Le  moulin  de  Loradour- 
Saint-Geneft.  .......  200 

Eiî  fonds.  .' 200 


Le  furplus  en  droits  de  hal- 
lage, melurage,  péage  &dîme. 

Lorraine  6*  Earrois y produi- 
fent  en  totalité , un  revenu  an- 
nuelle de 1,000,49/  14 


3 9 

V 


G377iM5  14 


Protluit  des  fonds 
seulement , par 
approximation. 

i40,273l.3r.5)d. 


53 


Produit 

des  fonds  et  droit! 
en  totalité. 


Report.  ^ I>577>M5  ‘'4  ‘® 


43^,844  1 5 


Savoir , en  fonds  territoriaux 
Confiftanten  châteaux  corps 
de  ferme , bâtimens , maifons , 
moulins  , preffoirs,  tant  ba- 
naux qu  autres  , terres,  prés, 
étangs,  jardins , boquetaux,  & 
autres  héritages , fuiyant  f état 
particulier  'qui  en  a été  dreffé  , 
la  fomme  de  597,4241. 15/- 5^* 
ci.  .....  . 35?734Ml-i5l^5d 
Plus  , dans 
les  forges  ( i ) 
de  Moyeuvre  , , 

Naix  &:  Mou-  ' 

tiers^  affermées,  ‘ \ \ 

argent  de  Fran-  ' 

ce.  . . 89,419-  7 

Tofair.  . .'486,844  27 


Le.  furplus  en  cens  , rede- 
vances en  grains  & argent , 
dîmes  ,/péages  & autres  droits 
feigheuf  taux , détaillés  en  Tex-. 
trait  des  baux  fournis  au  Cq-  , 
mité  des^ Domaines.  j 

La  Généralité  de  Lyon  pro- 
duit en  totalité .*  • * 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  ; 
A Montbrifon,  3 fours  _ 
banaux  & bâtimens  en  ^ 

dépendans .*  • ' 5°5 

La  feigneurie  de  Saint- 
Germain-Laval  , conlif-^ 


*9^8/7 


617,117  6 2 


1,407,100  14 


(,)  Dans  le  bail  des  forges  eft  coroprife  la  '*f“poraaiM 

forèis  deftmées  à les  alimenter.  Cette  pâme  très  - important,  du  Doraaia 

exigera  un  rapport  parciailier.  ^ 


î^rodnit  fies  fôiicls 
seulement , par 
approximatîoti 


î*iodun 
(des  fonds  et  slroits 
en  totalité. 

Report.  î,4075iooLi4f.io<î» 


Report;!  _ . ^ 

faute  en  un  pré , appelé 
le  Pré-k‘Roi  , dont  la 
confîftance  n*eft  paS  de- 
fignée  5 fours  banaux, 
droits  .de  pêche  , & le 
Ouaft  des  fruits  fur  plu- 
fieurs  héritages*  * ♦ . .- 
Là  Seigneurie  de  Saint- 
Ëtiepnej  avec  le  domaine 
de  T ardy,  confiftant  dans 
la 'maifon  du  Fermier, 

1 24  métérées  de  prés  , 

133  métérées  de  terres 
labourables  3 moulins  à 
bled  & à foie,  thuilerie 
deTardyi&c*  . . * * . 

En  fonds*  »***.. 

Le  furpius  en  droits  dé  péages, 
de  pêche  & de  bacs. 

ha.  Généralité  de  Mevx^  pro- 
duit .en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux, 
en  plufîeurs  parties  & différens 
cantons,*  147  fauchées  1. 
& demie  de  pré  erttviroh.  1,242 
Deux  autres  parties  de 
prés  fans  déjîgnation. 

80  arpens  de  terre 
en  plufieurs  parties  en- 
viron. * . * 464 

40  journées  de  terre.  *.  200 

Château  de  Calem- 
bourg , verger  en  dépen- 
dant, 1 07  arpens  de  terre. 

Il  fauchées  de  prés , &C. 
évaluées r,2oo 


SS 


Produit  des  fonds  " 

seujfment  , par 
ii*  approxi«i^tio^. 

6}tj;'j7él.(5f.2d- 

Lj3  fiirplus  confifli  dans  l?^ 
prix  du  baU, 

de  Sedan  &.avtfes,dfEendançes,  ; - • 
paffé  au 
Mai  17845 

• les  objets  afferpïSSÇoniAlHt^spn-  •< 

fonds,  cens,  içntes,  B.éag?S^i..  ■' 
dîmeit,'  banalité  , 4to«S.  feu  '-J 
gneuriaux  , tant;;  ,fpn(:ierS,i 
cafuels  & autre.s..  . ^ ^ 

Phisy  en  droits  de  peche^ 

dîmes;  amende^c'hampêtfes  (i). 

La.  Gùiéralhé.  de  Uoiuauhan  , 

• produit^n 

Savoir  , 'en  ' foPds  terri^  . 

toriaux,  quatre^ forges  ba-  1. 

nales.  • • • • ^^3  ^ 

Foiif  banal  à Paybrun.  ,9®  -^ 
. Autre-  à lajRpque-Val-  , ; ' 

Tierquë  ! ' ! v . ' . . . . “ I », 

Jardin  à Sauveterre.,  . j.i 

858  « En’ fonds.*.  . . . y 


Produit 

de^s  fonds  et  droits 
en  tçtalité. 


Le  furplusen  droits  d'encan^  _ 
de  pêché/^am^m^-Jeud^  _ 

& péages.^;;  ‘ -,  - ,,  , 

La  Génèralüé  de  Montpellier  * 

produit  en  totalité.,.  ; 

Savoir , en  fonds  territonaulc  : .. 

Pre'dp  RbP/Titué  ^ 

Nazàire  •>  fôtjs;-‘Réfignanon  ‘ |e  j 
quantité  ni' de’ -produit.  * 


640,454  6 2 


ci-' no" 


14  10 


Ce  MU  ,-à  peri>êMê„Uans  la  familS  Ifuirin  , depu»  .m 
affea  con&/abf=> If  cU  - 
les  renfeignemens  pm  a ce  füjec  , <^uc  ic  ogncncc  r 

Uupela.  ^ p,^- 


produit  des  fonds 
seulement , p^r 
approximatioti, 

(340^43  4l.^f.z  Report,  , ,1 

' Four  banal.  . . . V , 4601, 

f Emplacement  du  châ^  ' 

teau  de  Merueys.  ...  19 

Domaine  de  Leucate, 
compofé  de  deux  gran;;^  » I 
des  pièces  de  terres  la- 
bourables,  farisdéfîgna- 
tion  de  quantité.  . . 

^ Four  banal  de  Saint- 

^ Laurent.  . . , . . . V . 400 

” En  fonds.  ♦ . , , '^^59 


. . \ ^ Le  furplus  conlîfte  en  fonds 
' de  Roi  J*  péages,  leude,  droits 
de  bateau , çhampart , cour^^ 
tage , Scc. 

La  Généralité  à* Orléans  pxQ- 

duit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux, 
deux  ârpens  de  tejrre  aux  1. 
Paris -Vineul.  , ^ . . . . , 4(3 

4 ••  En  fqrids. ....  46 


Lé  furplus  en  dîmes,  droits 
de  pêche,  boucheries,  nota- 
riat , droits  de  foires  & marchés, 
La  Généralité  de  Faris  pro- 
duit en  totalité. 

Savoir,  en  fonds  territoriaux, 
petite  ifle  & portion  de  defle- 
chement,  prés,  à Me-  • h 


lun.  13 

Attériffement  à Congis 
Saint-Jean.  12 


Moulin  à Provins,  à 
bai!  emphytéotique.  , ,,  24 

Moulins  de  Sept  veilles 
de  Co^rton , & des  tfois 


^44,1 19 ‘é  4 ' ■ 49I. 


Produit 

des  fonds  et  droits 
en  totalité 

,;4i,j75-i.i4f.io4. 


^33  S»  w 


î 193  3 


h^7^’S77  14 


ir 


f. 


ŸT 


. Prcduît 
des  fonds  et  droits 
en  totalité 


Produit  des  fonds 
seulement , par 


Report. 


49 1. 


moulins , affermés  'à  bail 
emphytéotique  moyen-  . ' ' 

nant  4^700  boiffeaux  ^ ; 

de  grain  évalués  , année 
commune.  7,200 

Pré  de  Châudé.  . * . 4® 

Terrein  à Combes.  . ’ * 3^ 

Portion  de  jardin  à r 

Senlis '22 

Terre  & Seigneurie  de 
Bois-le-Vicorrite , conhr- 
tantes  en  château  J parcs  J 
bois  &:  différentes  fer-* 
mes-(i) * 


& travers,  minage  , forage , 
menus  cens,  poids-le-Roi,  droits 
de  pêches  fur  les  rivières  de 
Seine,  d'Yonne&  deV  annes,&c- 
La  Génèralitt.  de  Perpignan 
produit  en  totalité.'  ...... 

Savoir,  en  fonds  territoriaux , 


Le  furplus  confffte  en  dîmes 
&:  droits  de  pêche  furie  Tel.  ' 
La  Généralité  de  Poitiers  pro- 
duit en  totalité. 

Savoir,  en  fonds  territoriaux:  1 ^ 
Domaine  ^ de  Noirmoutiers  , 
confîftant  en  800  boiifelées  de 
terres  labourables  , environ 


^<^70,905  6 1 ^ 

(i)  Objet  d’éc.h?.ngc  relatif  à Saint-Cloud. 


^6,586  » » ‘ En  fonds.  , . .,.  .26,58(3 


Le  furplus  en  droits  de  péages 


mine  de  fer.  . 
En . fonds 


200 1. 


200 


200 


C7453747 


Profilât  des  foiitïs 
seulement , par 
approxim  ad  on . 


670j9o;t6f.id. 


PlOfîuît 

lies  fonds  et  droits 
■fen  totalité 


Report, 

840  œillets  de  marais  falans , 
^ plufîeurs*  pièces  de  prés  en  dif- 


ferens  cantons mou-.  î. 
lins.  Sec.  , . . ^ . 40,000 

Domaîhê  ,4e  nflç-v-  ^ ‘ 

Dieu  , çonlîftant  eil 
moidios  i terres  ^abou- 
râbles / prés,  maifohs, 

: . . , , * *:  ; . . 4,7251^ 

Domaine  de ..  l'Iile- 
Bouin  , confinant  en 
maifons  métairies  ^ 
terres , prés  3 in.arais  far 
îans,  moulins  forêts  , 


v-  avvyii..,  tu  iuuu>  Lerrirprianiçt  \ ; 

A Ardes^&  Merçœur,  prés. 

8^  jardins;  fans  d^ignation. 

^ A Chillac , pré^  fans  défigna- 
tion.  , 

r.  ^ Mâfddgne''^  jardins  Sç  prés 

^ ' ^ Dns  défignàtÎQn.^i ^ 

A Saint- lipife^'mou*'  ^ . j-.-, 

lins , fours , terres , prés  I. 

& vignes.  . . . 4^000  ' 

A Chaudeffaime,  ter- 
rein  appelé  le  Bois-du-  ^ *' 
Seigneur.’ U v"^..  . . , 

Le  four 'du 'Seigneur.  30 

A Montferrand,  trois  ■ • 

parcelles  de  prés , & neuf  ^ - 
cartonnées  de  terre.  . . 120 

A Crevecœur  , châ- 
teau , foifés  Sc.  terres  en- 
, ■ ^ clofes  en  dépendantes.  . 180 

fond^  . . .”4,363 


54,729  M sdEh  fonds.  . 


10,000 


729,997  6 2 


ô 


Pi'biliiît  <les  fonds 
seulement , par 
g-,  approximation. 


Prorluit 

^ de$  fonds  et.  droit* 
,,  en  totaiif  c. 


Report,  r 

t •iv.'!.'#  . n. 


ijSioj^yïl.'i^r.iod* 


=te*  fUrplus  en  ‘cens  &*  rentes 


en  grain'&  argent  3 dîrnes  y droits 
de  leyde,  péages,  ppidS'le-Roi^ 
droits  de  courtage,  pêche ‘ 
autres.  f‘-  . .<-*  « 

La  Généralité  de  Rouen  pro-».  - ^ . 

duit  en  tota’ité.  .*  . ' 50.2Ô0  16 

Savoir,  en  fonds  territoriaux, 

A Rouen , fix  bqu-  ^ 
tiques,  eiifemble  la  ‘ 
fomme  de.  . * ,2,Aôon 
Saint-Saens,  ferme  ujr^n  .. 
du  Caftekt.  I 1,106'^*^^'. 

Ferme  de  Bellevue.'"' 1,800  5*  ■[ 

Petits  domaines  âüv  n sè;  ) ; , 

Pont  de  PArche.  : 1,170  q»  ‘ 

PaifageduPort  St-.  " • . 

Adrien iJMeé2  *•  iU. 

A Dieppe,  cave, jiv  ll 

petite  loge  Se  place  ;'  y JLiip  ^ 

enl'emble." -5^  ’ ^ 

A Caudebec , four^  n3  f 

à chaiixl 3® 

Quatre  Sçrgetite-^  . 

ries  à Longueville.\,..„2$3 

Marquifat  de  prà{,^  ^ A 

ville  :1a  ferme  du  cha- ^ ^ ^ 

• ^ : teau,  contenant  , ‘oq  c, 

térre , mafure , pâtu-  r 

rage  8c  jardinage,  2.8.,;.  ^ : ' 


tonteliant  31  acres  • 

' * 31  perches , enxour, 

malUrcy  terre  de  la- 
bour , prairie  8c  jar- 
dinage. .......  1 

Plus,  100  acres  de. 
terres  en  labour,  prai-'^ 


acres ‘2  vergées  7.  . i. 
Une  autre,  ferme 


10,241  10.  1,840,872  U d 


Praoduit  des  fonds 
seulement , par 
^ approximation. 


. Produit 
des  tonds  et  droits 
en  totalité 


. 1,840,8721.1  if.6d, 

Report 1 0,241  l.iof.  . 

rie  & jardinage , en 
36  pièces  & divers 

cantons ••  • 

Un  moulin  à eau 


■ 8c  J 1 acres  3 vergées 
Il  perches  de  terre, 
& 1 3 acres  1 vergées 
de  iifières  de  bois.  . 

Une  mafure  plantée 
contenant  une  vergée 
33  perches,  & une^ 
prairie  d’un  acre,  une' 
vergée  33  perches.  . 
Un  petit  terrein.  . 
Un  autre  terrein 
fur  le  Perlée  du 

Havre 

Et  quatre  petites 
pièces  de  terre.  . . . 

^7,SJ4  JO  En  fonds.  ~ 


120 

30 


27,5  J4  10 


Le  furplus  en  droits  de  tra- 
vers , de  pêche , 8cc. 

La  Généralité  de  "Touîoüfe 

produit 

Confifle  en  droits  de  cham- 
parts  , fournages  , paffages",  ^ 
leude , gruerie  &:  autres  , & ne^ 
préfente  aucuns  fonds. 

La  Généralité  de  Tours  pro- 
duit en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux, 
plüiîeurs  ides,  iflots  & afla- 
blemens  de  la  rivière  de  I. 

Loire. . 1^60; 

Château  & domaine 
Duplefîis  - les  - Tours  , 


13,5)43 


1,838,004  II  a 


Produit  des  fonds 
seideracnt , par»' 
approximation.  V 


Ct 

Produit 

^ des  fonds  et  droits 

' en  totalité. 

R^porr,' .l,8î8,co4l.ilC6i. 


5aj7 


Report 

i,6oj  1. 

avec  le  parc  de  60  ar- 
pens  , affermés.  • • • • 

1,218 

Deux  Sergenteries.  . . 

120 

Plufîeurs  islots  à CUi- 

»»  ■ En  fonds 

3^1 57 

* * 

La  Généralité  de 

I 

Valen- 

47,101  14 


cîennes  produit  en  totalité.  • 
Satf^oir,  en  fonds  territoriaux, 
moulins  banaux  af-  I.  f. 

fermés • 8,175  ** 

Plulîeurs  portions 
de  marais  à Lan- 

drecy • i>7^5  •*  ■ 

Jardin  à Marien- 

bourg . ' 

Difierens  terreins 
enclavés  dans  la.  fo- 
rêt de  Mormal,  af- 
fermés enfemble  (i).  36,889  14 
Fief  de  la  Tour,  ’ r 
affermé 400  » , 

En  fonds.  . . . 47,203  14 

Le  furplus  en  droits  de  ‘ 
vingtièmes,  feux  8c cheminées 
de  plage , terrage  , pêche  , • 
péages,  &c.  ^ -- 


146,678  5«  ’o. 


807,911  10  1 


Total.  . . 2,004,682  14  6. 


Il  exifte  de  plus  des  terres  8c  domaines  nouvellement  acquis 
par  le  Roi , regis  & adminiftrés  féparément  des  autres , par 


(i  ) Ces  ccff:i.is  ne  doivent  pas  être  yendu«  ; bons  à cjnferver  po-.ir 
Jm  plantations. 


» * , , 

radminiflration.  Ces  terres  & domaines  pourroietit  encore  être 
mis  en  vente  ; ils  confiftent  dans  le  Marquifat  de  Pompadour^ 
la  Baronnie  de  Bret^;  celle  de  Saint-Cvr  & dépendances  affectées 
au  haras  de  Pompadour  : les  biens  oc  fonds  dépendans  de  celui 
de  Chambord  ^ & autres  qui  offrent  un  revenu  annuel  de  plus 
de  200^000  livres  ^ & un  capital  de  plus  de  quatre  millions. 

On  peut  encore  placer  dans  cette  dafle  lé  Comté  de  Fenes- 
trangCj  pofîédé  par  M.  le^Diic  de  Polignac  , en  vertu  d'un 
Arrêt  du  Confeii,  par  lequel  il  lui  a été  aliéné^  moyennant 
une  fqmme  de  i^ioOjOOO  livres  j & par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil^  du  premier  Mars  1*785^  on  a ajouté  à Ton  engage- 
ment fans  nouvelle  finance  j les  bois  dépendans  du  même  Comté 
de  Feneftrange  J dont  on  n'a  préfenté  le  produit  annuel^  argent 
de  France  J que  pour  unç  modique  fomme  de  7^065  livres. 

îl_  eft  prouvé  par  un  des  articles  de  dépenfe  , porté  fur 
Je  Livre  Rouge , que  la  finance  de  ces  engagement  a été  payée 
par  le  Duc  de  Polignac^  en  une  ordonnance  au  porteur,  de 
la  fomme  de  1,200,000  livres  qui  lui  a été  accordée  par  le 
Roi , à laquelle  fomme  Sa  Majefté  avoir  fixé  le  prix  de 
cet  engagement  ; fen  forte  que  la  rentrée  & la  réunion  de 
ce  domaine  à la  Couronne  eft  dans  le  cas  de  s'opérer  fur-le- 
champ  fans  aucun  rembourfement. 

La  révocation  des  dons  immpdérés  furpris  par  la  faveur  & 
l’intrigue,  à la  bonté  de  Sa  Ma/efté  8c  des  Rois  fes  prédé- 
cefteurs,  celle 'des  échanges  ruineux,  au  moyen  defauels  les 


Courtifans  font  venus  à bout  de  fe  faire  tranfmettre  cîes 


por- 


tions très-importantes  du  domaine;  leur  retour  légitime  a la 
Couronne , enfin  la  rentrée  dans  les  fonds  8c  droits  domaniaux 
engagés  à vil  prix , dans  des  temps  de  détréfie  Sc  de  befoins 
preftans  de  l'Etat,  peuvent  enco'e  offrir  une  maffe  confidé- 
rable  de  reflburces , 8c  un  bénéfice  de  près  de  cent  millions  au^» 
delà  du  montant  des  fommes  à rembourfer  aux  Engagiftes. 

Enfin,  les  terrcins  vains  8c  vagifes,  les  marais,  pâtis,  landes, 
bruyères  8c  autres  terreins  appartenans  au  domaine  , dans 
les  différentes  Provinces  du  Royaume,  qui  peuvent  être  dès- 
â-préfent  vendus  en  détail  8c  par  portions,  pour  être  mis  en 
culture,  font  aufli  dans  le  cas  de  procurer  un  fecours'  réel  Sc 
effe(ftif  au  moins  de  vingt  millîoïfs,  fans  parler  de  l’augmenta- 
tion de  produêtion  8c  de  revenu  pour  l'Etat,  par  les  impoli- 
dons  qup  ces  objets  .multipliés  pourront  opérer. 


BREF  ETAT 


^5 

ÉTAT  FINAL, 

O U Récapitulation  , tant  des  biens  territoriaux  du 
Domaine  à mettre  en  vente  , que  des  droits  domaniaux  . 
cens  y rentes  , droits  feigneuriaux  <S-  cafuels  décrétés 
rachctabUs. 

Objets  t e r rit  0£.  i au  x. 

1°.  Les  hôtels  des  Menus , de  ITntendance,  de  la  recetœ 
générale  des  Melfageries,  celui  de  la 

Ltres  , plufieurs  niaifons  de  Pans , 1 Arfenal , la  Baltille  ^ leuis 
dépendances , FEcole  Royale  Mili- 

taire,  10.000,000 

■ 2®.  Les  biens  territoriaux  litues 
dans  les  différentes  Généralités,  par 

approximation,  au  moins ; • 10,000,000 

3®.  Châteaux  de  la  Muette  , Vin- 
cennes,  Madrid  , Choify-le-Roi , la 
ferme  de  Maifonville  près  Alfort , 

Ecuries  & autres  bâtimens  à Ville- 
neuve-Saint- Georges , Remifes  ^ de 

chafle  & autres  objets 

4®.  Château  Trompette.  . . . . • 

Objets  incortorels  dé- 
ciétés  rachetables.  ^ / o 

1°.  Droits  domaniaux  affermes  & 
régis,  inglobés  avec  les  fonds,  évalués 
fur  le  pied  de  20  pour  cent  du,  pro- 
duit.   ’ O * 

2®.  Cens,  Rentes,  Redevances  & 
droits  feigneuriaux  rachetables , éva- 
lués de  70  à 80  millions,  ci 

Total 


1. 

41,100,000 


3,600,000 

7,500,000. 


2.3.93J»4^o 


70,000,000 


i3.CQ35^4^o 


Cette  fomme  totale  fe  trouve  Tufceptibb  beaucoup 
de  rédudion,  tant  par  la  fuppreffion  ordonnée  par  lAflemblée 
Nationale,  des  droits  qui  dérivent  du  régime  féodal , que  de 

«eux  de  péages,  minages,  banalités  & aunes  de  pareille  nature. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


BREF  ÉTAT  du  produit  annuel  des  Dornaines  & Fonds  territoriaux  affermés  ou  régis;  de  celui  des  Droits  domaniaux, 
en  dépendans  , qui  peuvent  être  mis  en  vente  ; enfemble  des  Cens,  Rentes,  Redevances , Droits  d’ufage  & Droits  feigneuriaux 
cafuels , perçus  pour  le  compte  du  Roi,  qui  font  dans  le  cas  du  Rachat  , d'après  le  Décret  de  l’  Assemblée  Nationale. 


Gers  , Rentes 
et 

Redevances. 

Produit  des  Droits 
seigneuriaux  casuels 
pendant  l’année  1788. 

Droits  d’usage  per- 
çus sur  les  Commu- 
nautés , k cause  de 
la  faculté  à elles 
accordée  , de  con-  0 
duire  leurs  bes- 
tiaux sur  les  pâtures 
et  terreins  apparte- 
naus  au  Roi. 

Décrétés  rachetables. 

38,2401.  s. 

d 

46,0791.19s.  3d 

,3,oool.  s. 

d. 

.»  ». 

” 

»,  „ „ 

2,483  II 

» 

41,988  17 

I 

131,818  17  ». 

3.747  6 

4 

61,288  16 

136.256  14  5 

10,390  17 

2 

68,261  ». 

7,280  13  6 

7.417  17 

» 

19,989  4 

- 154.187  14  II 

2.556  19 

4 

I,JOO  « 

10,549  13  3 

2.125  8 

10  ] 

132^049  16 

3 

505.903  3 4 

11,005  ». 

10  m 

47.839  I 

9 

89,997 

8,310  ». 

3»  al 

13,126  10 

I0| 

82,546  17  7 

19.775  16 

9 ni 

32,660  ». 

53 

17,886  5 3 

9,000  ». 

” la 

23.748  ». 

33 

57,010  ».  ». 

6,000  .. 

».  l’i 

7.070  6 

G 

118,951  ».  7 

1,418  2 

3,  SC 

115,998  7 

6 

118,751  10  3 

5,908  6 

10 

9.494  ». 

33 

23,001  16  3 

5, 

4,606  2 

10 

15,041  5 10 

J»  », 

33  te 

9.934  ” 

33 

5,785  4 7 

»»  I» 

10,186  10 

8 

18,987  I I 

4.497  15 

28,702  5 

3 

74,726  1 8 6 

8,361  6 

3 

22,078  19 

33 

115,109  5 10 

15,000  ». 

4,180  ». 

33 

24,787  8 8 

3.227  6 

5 e 

2,100  ». 

14,586  II  8 

719  7 

9 E 

51.54^  12 

9 

481,060  10  I 

5.955  4 

9 a 

5.872  14 

9 

10,701  15  I 

SD  SS 

2,690  ». 

10,551  2 6 

1,268  12 

3,150  » 

33 

15,964  i8  9 

3,606  I 

4 

3^.319  4 

II 

70,693  4 10 

4,622  12 

10 

5.566  ». 

326,592  12  7 

3.396  16 

3 

57.949  7 

5 

56.953  6 3 

SS  SS 

33  P 

3,892  II 

9 

1,401  14  6 

1.373  8 

lO  V 

2-5.835  4 

Z 

90,546  4 8 

5.105 

33  ï 

883,869  13 

9 

3,030,491  3 10 

151,252  10 

4 t 

GÉNÉRALITÉS. 


Produit  des  fonds 
teriitoriauxpar  ap- 
proximation , com- 
pris avec  d’au- 
tres droits  dans  les 
baux,  sans  fixation 
»le  prix  des  uns  dis- 
tingués des  autres. 


Droits  domaniaux  de 
Péages  , Minages 
Dîmes  , également 
^ ris  dans  les  b; 
avec  les  fonds  terri 

, et  sans  fixation 
de  prix  des  uns  distin- 
gues des  autres. 


OBSERVATIONS, 


Aix 

Alençon,  (i). 

Alface 

Amiens.  . . . 
Auch&Pau.  . 
Befançon.  . . . 
Bordeaux.  . . 
Bourges.  . . . 
Bretagne.  . . , 

Çaen 

Châlons 

Dijon 

Grenoble 

Là  Rochelle.  . . . 

Lille 

Limoges 

Lorraine  &Barcis. 

Lyon 

Metz 

Montauban.  . . . 
Montpellier.  . . . 
Moulins,  (i).  . . 
Orléans.  . . . . , 

Paris 

Perpignan.  (3).  . 

Poitiers 

Riom 

Rouen 

Soiffbns.  (4).  . . 
Tculoufe.  ... 

Tours 

Valenciennes.  (5) 

Totaux.  . 


70  » 
6,312  7 
7,320  » 
iy,i35  10 
14,710 


68,032  6 . 
9.434  13  ; 

4.393  6 S 

il,iiy  ..  = 

3.350  » = 

200  ..  = 
486,844  2 . 

9.353  ” ^ 

3,106  ..  , 
858  ..  , 
3.639  » : 

26,  r. . 

200  =5  : 

54,729  ..  : 
4,363  .= 

■ ^7.554  10 


3,157  » - 

47,202  14  .. 


807,911  10 


1 6,857!.  i8s.  d 


r9,23o  17  4 
37,806  « .. 
11,643  16  .. 
2,695  ” ” 

:: 

6,036  10  ». 
6.085  1 3 4 

27.273  ..  .. 

24,861  ».  »> 

39,840  6 10 
1,81 1 ».  ». 

513,651  12  2 
20,504  ».  ». 
89,246  ».  »» 
4,296  ».  ». 
33.330  ».  ». 

58;  : :: 

102,783  ».  ». 

2,970  ».  ». 
14,271  ».  ». 

62,561  ».  ». 

2,646  6 8 


13.943  ». 

32  ». 
99.475  9 


1.196,771  4 4 


Les  droits  d’usage  ci-contre 
le  sont  pas  dans  le  cas  d’être 
lUénés  , parce  qu’ils  sont  le 
îigne  de  la  propriété  doma 


xercice  duquel  ces  dro 
it  duspar  les  usagers  qu’ 
urra  faire  cantonner  , et 
îttre  par’  la  suite  dans  le 
s du  rachat  d’après  le 


(2)  Le  Domaine  corporel 
‘ , notamment 
Bourbonnois , 


(3)  Partie  de  cette  Pro- 
;nce  est  dans  l’apanage  de 


(4)  Le  Domaine  est  tenu 
lartie  <\  titre  d’apanage , et 
lartieà  titre  d’engagement 
lar  M.  le  Duc  d’Orléans. 

(5)  L’apanage  de  Mox- 
lEUR  en  comprend  le  sur- 


Rapport  fur  les  Domaines,  par  M.  Barreic,  &c. 


l^age  62. 


